
Avant-projet de décret portant assentiment aux amendements au protocole d'Aarhus 
relatif aux métaux lourds, faits ä Genève le 13 décembre 2012. 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président et de la Ministre de l'Environnement, 

Après délibération, 

Arrête : 

Le Ministre-Président et la Ministre de l'Environnement sont chargés de présenter au Parlement 
le projet de décret dont la teneur suit : 

Article l er. Les amendements au protocole d'Aarhus relatif aux métaux lourds, faits ä Genève 
le 13 décembre 2012, sortiront leur plein et entier effet. 

Art. 2. Sous réserve du troisième alinéa, les amendements aux annexes II, III, IV, V et VII du 
protocole d'Aarhus, qui seront adoptés en application de l'article 13, paragraphe 4 ou 5 ter du 
protocole d'Aarhus, sortiront leur plein et entier effet. 

Le Gouvernement notifie au Parlement toute proposition d'amendement aux annexes II, III, IV, 
V et VII du protocole d'Aarhus, dans un délai de deux mois ä compter de la date ä laquelle le 
Secrétaire exécutif de la Commission les a communiqués aux Parties. 

Dans un délai de deux mois suivant la notification visée ä l'alinéa 2, le Parlement peut s'opposer 
ä ce qu'un amendement d'annexe, tel que visé aux alinéas 1" et 2, sorte son plein et entier effet. 

Namur, le 

Le Ministre-Président, 

Elio DI RUPO 

La Ministre de l'Environnement, 

LIER 



Avant-projet de décret portant assentiment aux amendements au protocole d'Aarhus 
relatif aux polluants organiques persistants, faits á Genève le 18 décembre 2009  

I. EXPOSÉ DES MOTIFS ET COMMENTAIRE DES ARTICLES 

1. Le contexte 

Les problèmes de pollution atmosphérique transfrontière ont mené en 1979, au sein de la 
Commission économique des Nations Unies pour l'Europe, ä la conclusion de la Convention 
sur la pollution atmosphérique transfrontière ä longue distance (dite «Convention LRTAP » 
pour Long-Range Transboundary Air Pollution). Celle-ci a été conclue ä Genève le 13 
novembre 1979 et approuvée par la Belgique par la loi du 9 juillet 1982. La Convention est 
entrée en vigueur le 16 mars 1983. 

La Convention LRTAP offre un cadre dans lequel la collaboration internationale en vue de la 
lutte contre la pollution atmosphérique, qui menace ä la fois l'environnement et la santé 
publique, peut être organisée. 

Les 51  Etats  actuellement liés  ä  cette Convention  se  sont engagés  ä  définir une politique  et 
une stratégie afin  de  réduire  les  émissions  de  polluants  ä  l'origine  de la  pollution 
atmosphérique transfrontière  et de  participer également  ä  un programme  de surveillance et 
d'évaluation  du transport des  émissions  ä  longue distance (EMEP). 
Les  activités  des  Organes  de la  Convention ont depuis lors mené  ä  huit protocoles, qui tous 
ont été ratifiés  par la  Belgique  et  sont entrés  en  vigueur : 

le  protocole  de Genève de 1984 sur le  financement  ä long  terme  du  programme conjoint 
pour  la surveillance continue et  d'évaluation  du transport ä  longue distance  des  polluants 
atmosphériques  en  Europe (EMEP); 
le  protocole d'Helsinki  de 1985  relatif  ä la  réduction  des  émissions  de  soufre ou  de  leurs 
flux  transfrontières d'au moins  30%; 
le  protocole  de Sofia de 1988  relatif  ä la  lutte contre  les  émissions d'oxydes d'azote ou 
leurs  flux  transfrontières; 
le  protocole  de Genève de 1991  relatif  ä la  lutte contre  les  émissions  des  composés 
organiques volatils ou leurs  flux  transfrontières; 
le  protocole d'Oslo  de 1994  relatif  ä  une  nouvelle  réduction  des  émissions  de  soufre ; 
le  protocole d'Aarhus  de 1998  relatif aux polluants organiques persistants  (POP)  ; 
le  protocole d'Aarhus  de 1998  relatif aux métaux lourds; 
le  protocole  de Göteborg de 1999  relatif  ä la  réduction  de  l'acidification,  de  l'eutrophisation 
et de  l'ozone troposphérique. 

Le protocole d'Aarhus relatif aux polluants organiques persistants visé ci-dessus est entré en 
vigueur le 23 octobre 2003. A l'heure actuelle, il a été ratifié par 33 Parties, dont l'Union 
européenne et la Belgique. 
Le protocole d'Aarhus est un accord juridiquement contraignant, considéré comme un traité 
mixte : il concerne ä la fois l'Autorité fédérale et les trois Régions. Le caractère mixte du 
protocole a été reconnu au sein du groupe de travail des traités mixtes du 13 mai 1998. 
En vertu de l'article 167, §§ 3 et 4, de la Constitution, le Parlement wallon a donné son 
assentiment au protocole d'Aarhus par un décret du Conseil régional wallon du 4 décembre 
2003. Il a été ratifié par la Belgique le 25 mai 2006. 
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Le protocole a été révisé en décembre 2009. Le caractère mixte de la révision du protocole a 
été reconnu le 13 mars 2013. 

Le présent exposé des motifs porte sur l'assentiment de la Wallonie ä la modification du 
protocole d'Aarhus relatif aux polluants organiques persistants. 

Les modifications du protocole ne sont pas encore en vigueurl. Elles entreront en vigueur, 
pour les Parties qui les ont acceptées, 90 jours après que deux tiers des Parties au protocole 
auront déposé leur instrument d'acceptation. A ce jour, 19 Parties et 17 Parties, dont dans les 
2 cas l'Union européenne en 2016 2,ont déposé leur instrument d'acceptation respectivement 
pour les décisions 2009/1 et 2009/2. 

2. Le protocole d'Aarhus de 1998 : contenu et objectifs 

Les polluants organiques persistants (POP) sont des substances chimiques particulièrement 
dangereuses — pesticides, fongicides, substances chimiques industrielles, sous-produits de 
processus industriels ou contaminants - qui contaminent aussi bien l'eau et les sols que l'air, 
et posent des menaces ä la santé et ä l'environnement. La réduction de la concentration de ces 
polluants fait l'objet de diverses dispositions internationales, notamment dans le cadre des 
Conventions d'Oslo et de Paris (OSPARCOM) pour la protection de la Mer du Nord contre la 
pollution d'origine tellurique. Ces objectifs ont motivé la prise de mesures internationales 
pour limiter la dispersion de ces polluants dans le cadre de la lutte contre la pollution 
atmosphérique ä longue distance. 

Le protocole a pour objet de lutter contre les rejets, les émissions et les fuites de polluants 
organiques persistants, de les réduire ou d'y mettre fin. 

Le protocole initial vise 16 substances sélectionnées sur la base de critères de risque reconnus 
et les soumet ä des régimes différents en fonction de leur nature, de leur utilité, ou de leur 
mode de production (obligations fondamentales: article 3), ä savoir : 

- interdiction de production et d'utilisation des produits pesticides, herbicides, fongicides 
cités ä l'annexe J: aldrine, chlordane, chlordécone, dieldrine, endrine, 
hexabromobiphényle, mirex et toxaphène, sans délais ni conditions. 

- interdiction de production et d'utilisation de substances selon certains délais et 
conditions (annexes I et II) : DDT, heptaclore, hexachlorobenzène,  PCB,  lindane (HCH) 

- mesures de gestion écologiquement rationnelle des stocks de substances interdites. En 
tant que déchets, les stocks sont notamment soumis ä la Convention ONU de Bâle sur 
les transferts transfrontaliers de déchets dangereux ainsi qu'aux législations en matière 
de gestion et de transfert de déchets de l'Union européenne. 

- réduction des émissions annuelles totales, par rapport ä l'année 1990, des émissions de 
sous-produits d'opération de combustion (produits non intentionnellement) listés ä 
l'annexe III: dioxines, furannes, hydrocarbures aromatiques polycycliques  (HAP)  et 
hexachlorobenzène (HCB), par l'application, notamment, de valeurs limites d'émission 
contraignantes aux sources fixes (annexe IV) et mobiles (annexe VII) et de MTD sur la 

1  A l'exception des modifications des annexes V et VII qui sont entrées en vigueur en 2010. 
2  Décision (UE)2016/769 du Conseil du 21 avril 2016 portant acceptation des amendements au protocole de 
1998 ä la convention de 1979 sur la pollution atmosphérique ä longue distance relatif aux polluants organiques 
persistants. 
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base de  l'annexe  V  indicative.  En fait, les  valeurs limites  sur les  sources fixes n'ont 
concerné  que les  émissions  de dioxines en  provenance  des  incinérateurs. 
obligation  de  dresser  et de  tenir  á jour des  inventaires annuels  des  émissions  de 

dioxines,  furannes,  PAH  et  HCB  et de la  production  et  vente  des  autres substances 
(pesticides...) 

3. La modification du protocole d'Aarhus relatif aux polluants organiques 
persistants.  

Le 18 décembre 2009, les Parties au protocole de 1998 relatif aux polluants organiques 
persistants (POP) présentes ä la vingt-septième session de l'Organe exécutif de la Convention 
ont adopté quatre décisions visant ä modifier comme suit le protocole : 

Décision 2009/1 concernant la modification du texte et des annexes I, II, III, IV, VI et 
VIII du protocole. Cette décision couvre les amendements aux articles 1", 3, 13, 14 et 16 
du protocole ; En application de l'article 14, §3, du protocole, ces modifications doivent 
être ratifiées par les 2/3 des Parties ; 
Décision 2009/2 concernant l'inscription des paraffines chlorées ä chaîne courte et des 
naphtalènes polychlorés aux annexes I et II du protocole ; En application de l'article 14, 
§3, du protocole, ces modifications doivent être ratifiées par les 2/3 des Parties ; 
Décision 2009/3 concernant la modification des annexes V et VII du protocole; En 
application de l'article 14, § 4, du protocole, ces modifications sont entrées en vigueur 
automatiquement ä l'égard des Parties qui n'ont pas émis d'objection dans les 90 jours 
après la notification au Dépositaire ; 
Décision 2009/4 concernant le document d'orientation sur les meilleures techniques 
disponibles pour lutter contre les émissions de polluants organiques persistants. 
L'adoption du document d'orientation est entrée immédiatement en vigueur. 

Les amendements du texte et des annexes I, II, III, IV, VI et VIII du protocole permettront de 
couvrir dorénavant 23 substances. Ils visent notamment à: 

Interdire la production et l'utilisation de nouvelles substances listées ä l'annexe I: 
hexachlorobutadiène, hexacholrocyclohexane (HCH) y compris le lindane (mais qui 
bénéficie d'une exception pour l'utilisation), hexabromodiphényléther et 
heptabromodiphényléther (exception pour l'utilisation), tétrabromodiphényléther et 
pentabromodiphényléther (exception pour l'utilisation), pentachlorobenzène, sulfonate de 
perfluorooctane (PFOS) (exceptions pour la production et l'utilisation), 
polychlorobiphényl  (PCB)  (délais pour l'élimination des  PCB  en usage), naphtalènes 
polychlorés (PCN) et les paraffines chlorées ä chaîne courte (SCCP) (exceptions pour la 
production et l'utilisation) et interdire désormais sans condition la production et 
l'utilisation du DDT; 
Restreindre l'utilisation de substances spécifiques listées ä l'annexe II: des dispositions 
sont intégrées pour les PFOS et les SCCP. Par contre, certaines dispositions relatives ä 
des substances qui sont désormais inscrites dans l'annexe I ont été supprimées : DDT, 
HCH et  PCB  ; 

-	 Étendre la liste des substances dont le niveau d'émissions doit être limité par rapport ä 
une année de référence : ajout des polychlorobiphényls  (PCB).  Pour toutes les substances, 
ä l'exception des  PCB,  l'année de référence est 1990. Pour les  PCB,  les Parties 
disposaient du choix entre 1995 et 2010. La Belgique a choisi 2005 comme année de 
référence par une décision de la CIE du 6 juillet 2016; 
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Apporter des précisions en matière de dioxines et fitrannes quant au respect des valeurs 
limites et du calcul des émissions en équivalents de toxicité ; 
Introduire des flexibilités en matière de calendrier pour l'application des Meilleures 
techniques disponibles (MTD) et des valeurs limites, facilitant l'accession de nouvelles 
Parties, notamment les pays EECCA (pays de l'Europe Orientale, de l'Europe du Sud-
Est, du Caucase et de l'Asie Centrale), prenant notamment en considération les difficultés 
économiques et techniques de ces économies en transition ; 
Préciser et compléter la liste des catégories de grandes sources fixes. 

L'amendement ä l'annexe V (décision 2009/3) vise à introduire un document d'orientation 
qui donne une description plus complète des MTD ainsi que des conseils les concernant. 

L'annexe VII qui visait les émissions de POP provenant de sources mobiles est supprimée. 

4. Bref état des lieux 

Les POP ne sont pas seulement toxiques : contrairement ä d'autres polluants, ils résistent ä la 
dégradation naturelle en raison de leur structure chimique, persistent dans l'environnement 
durant des dizaines d'années et s'accumulent dans les corps des êtres humains et des animaux 
(bioaccumulation dans les tissus graisseux). Par la chaîne alimentaire et par l'environnement 
pollué, y compris par l'air intérieur, les concentrations de POP s'accumulent chez les animaux 
(bioamplification) jusqu'à des concentrations extrêmement élevées chez les prédateurs d'ordre 
supérieur même si les taux de POP dans leur milieu naturel (comme l'eau de mer) sont assez 
faibles. La charge chimique, accumulée tout au long d'une vie, est transmise par liceuf pour 
les oiseaux ou le placenta et le lait maternel pour les mammifères. Les foetus et les jeunes 
enfants sont particulièrement vulnérables ä des effets endocriniens, des problèmes de 
reproduction, d'immunité, de comportement neurologique, de développement et de cancer. 
Les POP sont transportés ä longue distance, y compris jusqu'à l'Arctique où ils menacent les 
écosystèmes sensibles et les populations indigènes qui n'ont aucune responsabilité dans leurs 
émissions. Le phénomène de bioamplification dans l'océan Arctique peut conduire ä une 
amplification d'un facteur de un milliard entre l'eau et les prédateurs d'ordre supérieur tels que 
les ours polaires ou les populations consommant des produits marins. Il est acquis que les 
populations se nourrissant fréquemment de poissons contaminés s'exposent à des effets 
irréversibles sur la santé. Dans la région des grands lacs en Amérique du Nord la présence 
des POP a été corrélée avec des retards scolaires au niveau des populations locales. 

La capacité de la plupart des POP ä demeurer dans l'atmosphère diminue lorsque celle-ci se 
refroidit: il se produit alors une condensation des POP qui retombent ä la surface de la terre. 
Ils peuvent donc pénétrer puis ressortir ä plusieurs reprises de l'atmosphère, selon un 
phénomène cyclique appelé "l'effet sauterelle". 

La Belgique ne produit plus et n'utilise plus depuis longtemps les substances énumérées aux 
annexes I et II. Les  PCB,  qui sont source de dioxines, et les appareils qui en contiennent, sont 
progressivement éliminés selon les règles applicables aux déchets dangereux et en respect du 
Plan wallon des déchets. 
Grâce aux législations européennes sur les grandes sources stationnaires (incinération et  co-
incinération, sidérurgie, installations de combustion, préservation du bois....), les émissions 
de POP visés ä l'annexe III (émissions non intentionnelles mais qui sont des sous-produits de 
la combustion industrielle ou non:  HAP,  dioxines, HCB et  PCB)  ont considérablement décru 
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ces deux dernières décennies. Ces POP sont appelés en anglais « UPOPs » pour 
« Unintentionally released POPs). 

Selon l'évaluation de l'Agence européenne pour l'environnement3  et le Rapport scientifique 
d'évaluation de la qualité de l'air dans la région UNECE établi en 2016 dans le cadre de la 
Convention LRTAP 4, des réductions significatives d'émissions de UPOPs (POP de l'annexe 
III, sous-produits de la combustion industrielle) ont eu lieu de 1990 ä 2000 sur le continent 
européen. Les  HAP  ont décru de 40 % au niveau européen et près de 85 % pour les  PCB  et 
HCB. 
La réduction a été rapide entre 1990 et 2000 mais depuis cette date le déclin est moins 
important. Au niveau européen, les émissions de  HAP  sont même ä nouveau en augmentation 
ä cause de l'utilisation croissante de la biomasse dans les installations de chauffage 
domestique et de certaines activités industrielles. Les  HAP  présents dans l'atmosphère sont 
d'ailleurs essentiellement d'origine anthropique (chauffage, transports, incinération, raffinage, 
fonderies...). Ils sont formés, pour plus de 95 % d'entre eux, lors de la combustion 
d'hydrocarbures fossiles ou de biomasse. 

Selon les inventaires, en Wallonie, 
les émissions de dioxine ont diminué de 66 % entre 2005 et 2017 (92 % entre 1990 et 
2017), grâce ä la modernisation des incinérateurs de déchets et ä l'introduction de 
normes d'émissions de dioxines pour ces installations ainsi qu'aux progrès dans les 
secteurs industriels par l'amélioration du traitement des fumées. La fermeture de 
certaines installations fortement émettrices (notamment en sidérurgie) a également eu 
un impact considérable. 
Les émissions de  HAP  ont diminué de 65 % entre 2005 et 2017 (88 % entre 1990 et 
2017) grâce essentiellement ä la fermeture des cokeries, des entreprises de sidérurgie, 
le dépoussiérage des halls de haut-fourneaux et la diminution de l'utilisation du 
charbon ; l'asphaltage des routes, l'utilisation de solvants et le chauffage résidentiel 
restent des sources importantes ; 
Pour la même période 2005 - 2017, les émissions de HCB ont décru de 87 % (89 % 
entre 1990 et 2017) ; 
Les émissions de  PCB  ont le plus décru, présentant des performances de — 96 % entre 
2005 et 2017 (98 % entre 1990 et 2017) suite ä l'interdiction de l'utilisation des  PCB 
au niveau européen. 

De manière générale, le transport transfrontière de ces polluants est important au sein de la 
zone EMEP et en provenance de pays hors de la zone EMEP (Chine, Russie, Afrique, Inde) et 
influence les concentrations locales. Donc même si les émissions ont fortement diminué dans 
notre pays, il est important pour la Belgique, et ä fortiori pour la Wallonie, que ce protocole 
soit ratifié et mis en couvre par le plus grand nombre de Parties de la zone EMEP, et 
principalement les pays EECCA, mais aussi qu'il suscite des politiques de réduction dans 
l'ensemble de l'hémisphère nord. 

5. Lien avec la politique internationale 

Vu le caractère transfrontière de ces substances, leur utilisation universelle et leur impact 
toxique mondial, le Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) a adopté en 

3  EEA Report - N° 10/2019 - Air quality in Europe — 2019 report. 
4  UNECE - Towards  Cleaner  Air — Scientific Assessment report 2016. 
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2001 la Convention mondiale de Stockholm sur les polluants organiques persistants, pour 
combattre ce fléau dans le monde, sur le modèle et sur la base des substances et connaissances 
développées par ce protocole LRTAP. Elle est en vigueur depuis le 17 mai 2004 et a été 
ratifiée par la Belgique le 25 mai 2006. 

6. Lien avec la politique de l'Union européenne 

Les dispositions européennes suivantes ont contribué ä transposer le protocole de 1998 dans le 
droit de l'Union et contribuent ä transposer et mettre en oeuvre au niveau européen le 
protocole amendé : 

la directive 2004/107 du 15 décembre 2004 concernant l'arsenic, le cadmium, le mercure, 
le nickel et les hydrocarbures aromatiques polycycliques dans l'air ambiant. Elle impose 
notamment une valeur cible pour la concentration de  HAP  dans l'air ambiant (1 ng/m3), 
établit des méthodes et des critères communs pour évaluer les concentrations dans l'air 
ambiant et favorise la mise ä la disposition d'informations au public; 
la directive 2008/50 du 21 mai 2008 concernant la qualité de l'air ambiant et un air pur 
pour l'Europe, qui établit un cadre pour l'évaluation et la gestion de la qualité de l'air 
ambiant; 
la directive 2010/75 relative aux émissions industrielles (remplaçant la directive IPPC) 
qui cible de manière intégrée l'impact environnemental que peuvent engendrer les 
activités industrielles, en visant notamment les rejets de substances dans l'air. Elle définit 
les règles pour l'octroi des permis aux exploitations industrielles et impose l'application 
des Meilleures Technologies Disponibles, la surveillance des rejets et la diffusion de 
l'information au public. Cette directive couvre notamment les émissions de dioxines. 
le règlement 2019/1021 du 20 juin 2019 concernant les polluants organiques persistants 
met en oeuvre tant le protocole POP que la Convention de Stockholm. Ce nouveau 
règlement remplace le règlement 850/2004 qui avait été modifié plusieurs fois, 
notamment ä la suite de l'amendement de 2009 du protocole. 
la directive 96/59 du 16 septembre 1996 vise l'élimination des  PCB.  Ceux-ci sont aussi 
couverts par le règlement 2019/1021 mentionné ci-dessus. 
l'Union européenne a également finalisé sa procédure de ratification du protocole amendé 
par la décision 2016/769 du 21 avril 2016. 

7. Lien avec la politique de la Belgique 

Le protocole est mixte. Les interdictions ou restrictions de mise sur le marché ressortissent 
des compétences fédérales et sont déjà mises en oeuvre par la législation fédérale. La plupart 
des substances visées aux annexes I et II étaient déjà interdites ou ä usage restreint en 
Belgique au moment de l'adoption du protocole et de son amendement. 

8. Lien avec la politique de la Wallonie 

La compétence régionale sur ce dossier porte essentiellement sur l'annexe III du protocole, ä 
savoir la réduction des émissions des UPOPs (sous-produit de combustion industrielle) et les 
valeurs limites d'émissions sur ces substances. 
La mise en oeuvre régionale des amendements au protocole s'inscrit dans la législation 
existante wallonne, transposant les directives précitées, essentiellement : 

-	 l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 juillet 2010 relatif ä l'évaluation et la gestion 
de la qualité de l'air ambiant ; 
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le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, ainsi que certains arrêtés 
d'exécution tel que l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 février 2012 fixant des 
conditions sectorielles pour les installations d'incinération et de  co-incinération, fixant 
une VLE de 0.1 ng/Nm3 de dioxine; 
l'arrêté du Gouvernement wallon du 25 mars 1999 relatif ä l'élimination des 
PCB/PCT, modifié en dernier lieu par l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 juillet 
2017. 

9. Les décisions modifiant et mettant en oeuvre le protocole 

Comme précisé au point 3, quatre décisions amendant le protocole et ses annexes ont été 
adoptées le 18 décembre 2009: 

9.1 La décision 2009/1  

La décision 2009/1 se compose de trois articles: 

• l'article 1" développe les amendements au texte et aux annexes I, II, III, IV, VI et VIII du 
protocole ; 

• l'article 2 précise qu'une Partie ne peut accepter les amendements que si elle a déjà adhéré 
au protocole ou y adhère simultanément ; 

• l'article 3 précise que les amendements entrent en vigueur le 90e jour qui suit la date ä 
laquelle deux tiers des Parties ont déposé l'instrument d'acceptation aux amendements au 
protocole. 

La décision 2009/1 doit être ratifiée par les Parties. Les amendements apportés aux articles et 
annexes au protocole par cette décision 2009/1 sont détaillés ci-dessous au point 10. 

9.2 La décision 2009/2  

La décision 2009/2 se compose de trois articles: 

• l'article 1" modifie les annexes I et II du protocole en y inscrivant les paraffines chlorées ä 
chaîne courte et les naphtalènes polychlorés. 

• l'article 2 précise qu'une Partie ne peut accepter les amendements que si elle a déjà adhéré 
au protocole ou y adhère simultanément ; 

• l'article 3 précise que l'amendement entre en vigueur le 90e jour qui suit la date á laquelle 
deux tiers des Parties ont déposé l'instrument d'acceptation aux amendements au 
protocole. 

9.3 La décision 2009/3  

La décision 2009/3 comprend 2 articles : 

• l'article 1" modifie les paragraphes 1, 4 et 5 de l'annexe V et supprime l'annexe VII du 
protocole ; 
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• l'article 2 spécifie que l'amendement prend effet 90 jours après sa communication aux 
Parties, ä l'égard des Parties qui n'ont pas soumis de notification stipulant qu'elle n'est pas 
en mesure d'approuver l'amendement5. 

9.4 La décision 2009/4 

La décision 2009/4 comprend deux paragraphes par lesquels le document d'orientation sur les 
«Meilleures techniques disponibles pour lutter contre les émissions de polluants organiques 
persistants provenant de grandes sources fixes » est adopté. 

10. Commentaire des amendements apportés aux articles et annexes du protocole et 
implications pour la Wallonie 

Pour la bonne compréhension du protocole, l'ensemble des articles et des annexes sont 
détaillés. Il est chaque fois indiqué s'il s'agit d'une disposition amendée ou non. 

L'article l er  rassemble les définitions. 

A l'article 1", § 12, la définition de « source fixe nouvelle » est amendée : une source fixe est 
nouvelle si l'on commence sa construction ou modification substantielle deux ans après 
l'entrée en vigueur du protocole ou d'un amendement introduisant de nouvelles valeurs 
limites. 

L'article 2 décrit les objectifs du protocole. 
L'objectif est de lutter contre les rejets, les émissions et les fuites de polluants organiques 
persistants et de les réduire ou d'y mettre fin. 
Il n'a pas fait l'objet d'amendement. 

L'article 3 comprend les obligations fondamentales et constitue donc le coeur du protocole. 

Chaque Partie doit : 
• mettre fin ä la production et ä l'utilisation des substances énumérées ä l'annexe 1, 

confolmément au régime d'application qui y est spécifié et éliminer les stocks de ces 
substances ou les produits qui contiennent ces substances, le cas échéant, de manière 
écologiquement rationnelle et en application des législations sur la gestion des 
déchets, y compris en matière de transport transfrontière des déchets6; 

• limiter l'usage des substances énumérées ä l'annexe II aux utilisations décrites dans 
cette annexe; 

• réduire les émissions annuelles totales des substances énumérées ä l'annexe III par 
rapport au niveau des émissions d'une année de référence ä choisir par chaque Partie ; 

• respecter une série d'obligations, dans des délais fixés ä l'annexe VI, telles que: 
- l'application de meilleures techniques disponibles pour les sources fixes nouvelles ou 

existantes en prenant en considération l'annexe V et le document d'orientation 
adopté par les Parties lors de l'Organe exécutif de la Convention, au lieu de la seule 
annexe V dans le protocole initial ; 

5  En application de l'article 14, paragraphes 4 et 5 du protocole de 1998. 
6  Conformément aux définitions de ces notions telles que données par la Convention de Bâle sur le contrôle des 
mouvements transfrontières des déchets dangereux et de leur élimination. 
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- l'application de valeurs limites pour chaque source fixe nouvelle ou existante telles 
que spécifiées ä l'annexe IV, en prenant l'annexe V en considération (MTD) ; 

Des stratégies de réduction différentes peuvent être appliquées si elles aboutissent ä 
des réductions d'émissions équivalentes. 

Les principales modifications concernent l'introduction du document d'orientation définissant 
les meilleures techniques disponibles comme référence plutôt que la seule annexe V dans le 
protocole initial. 

L'article 3, § 5, b, v imposant des mesures pour lutter contre les émissions des sources 
mobiles est supprimé, ainsi que l'annexe VII qui recommandait des mesures sur les sources 
mobiles. 

Pour les installations de combustion domestiques, il y a lieu de considérer globalement toutes 
les sources fixes pour l'imposition des MTD. 

Si, après application des MTD et des VLE imposées par ce protocole, une Partie n'arrive pas 
ä réduire ses émissions, elle est exemptée de cette obligation de réduction. 

Les Parties doivent élaborer des inventaires d'émission des substances de l'annexe III selon 
les directives de l'EMEP, adoptées par l'Organe exécutif de la Convention, et fournir si 
possible des données concernant la production et la vente des substances des annexes I et II. 

L'article 4  prévoit certaines dérogations aux obligations précitées, dans des conditions bien 
précises : 

pour des recherches en laboratoire ou lorsque la substance est utilisée comme étalon 
de référence, sous diverses conditions ; 
en situation d'urgence, pour protéger la santé publique, s'il n'y a pas d'autre moyen 
approprié et sous condition ; 
pour une application mineure jugée essentielle par une Partie, pour une durée 
maximale de 5 ans, sous conditions ; 
toute Partie qui accorde une dérogation doit fournir dans les 90 jours des informations 
sur ladite dérogation au Secrétariat de la Convention, qui en informe les autres Parties. 

Cet article n'a pas été amendé. 

L'article 5  organise un échange d'informations et de technologies ainsi que la coopération, 
tant dans le secteur privé que public, afin de réduire les émissions de polluants organiques 
persistants et de permettre la mise au point de solutions de remplacement. 
Cet article n'a pas été amendé. 

L'article 6  s'attache ä la sensibilisation du public, y compris les particuliers, qui utilisent 
directement des polluants organiques persistants et ä la diffusion d'informations sur les 
solutions de remplacement, les risques sur la santé et les impacts économiques et sociaux. 
Cet article n'a pas été amendé. 

L'article 7,  pour atteindre les objectifs du protocole, impose aux Parties d'une part, d'adopter 
des stratégies, politiques, programmes et mesures, et encourage, d'autre part, le recours ä des 
techniques de gestion écologiquement rationnelle pour l'utilisation, la production, le rejet, la 
transformation, la distribution, le transport ou le retraitement des substances visées par le 
protocole. Les Parties sont également encouragées ä appliquer des instruments économiques 
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et ä adopter des mesures pour réduire le niveau de substances visées contenues en tant que 
contaminant dans d'autres substances. 
En outre, cet article fait référence ä la décision 1998/2 de l'Organe exécutif de la Convention 
relative aux informations ä soumettre et aux procédures ä suivre pour ajouter ultérieurement 
des substances ä l'une des trois annexes fixant les listes de substances ä interdire ou contrôler. 
Cet article n'a pas été amendé. 

L'article 8  engage les Parties ä encourager les activités de recherche-développement, de 
surveillance et de coopération dans différents domaines, notamment pour la modélisation du 
transfert ä longue distance des polluants, les dépôts, les inventaires, les niveaux mesurés dans 
les milieux biologiques ou non, la diffusion des POP dans les écosystèmes et leurs effets sur 
la santé et l'environnement, les MTD y compris dans l'agriculture, l'évaluation socio-
économique des différentes stratégies de lutte, les contaminants dans d'autres substances, les 
niveaux dans les produits et durant le cycle de vie du bois traité au pentachlorophénol. 
La priorité devrait être donnée aux recherches sur les substances les plus susceptibles d'être 
incluses ultérieurement aux annexes I, II, et III. 
Cet article n'a pas été amendé. 

L'article 9  impose aux Parties de communiquer annuellement ä l'Organe exécutif les 
informations sur les mesures prises pour répondre aux obligations du protocole et, ä l'EMEP, 
les informations sur les niveaux d'émissions de POP. 
Pour les Parties de la zone EMEP, les Parties doivent communiquer les niveaux d'émission de 
polluants organiques persistants des substances énumérées ä l'annexe III, pour l'année de 
référence stipulée dans cette annexe, et selon les directives de l'EMEP telles qu'adoptées par 
l'Organe exécutif de la Convention. 
Pour chaque session de l'Organe exécutif de la Convention, l'EMEP fournira des 
informations sur le transport ä longue distance et les dépôts de polluants organiques 
persistants. 
Cet article n'a pas été amendé. 

L'article 10  charge l'Organe exécutif de l'examen annuel des informations transmises par les 
Parties, des analyses scientifiques des effets des dépôts et des rapports du Comité 
d'application. Il examine les progrès dans l'exécution des obligations, ainsi que l'adéquation 
et l'efficacité des obligations du protocole en fonction des meilleures infoirnations 
scientifiques. Les Parties évaluent les progrès technologiques, l'évolution économique et le 
respect des niveaux d'émission. Le premier examen doit être achevé 3 ans au plus tard après 
l'entrée en vigueur du protocole. 
Cet article n'a pas été amendé. 

L'article 11  confie au Comité d'application, créé par la décision 1997/2 de l'Organe exécutif, 
la mission d'examiner la bonne application du protocole et le respect des obligations par les 
Parties sur base des rapports et de soumettre ä l'Organe exécutif, le cas échéant, toute 
recommandation appropriée. Cet article n'a pas été amendé. 

L'article 12  organise le règlement des différents «par voie de négociation ou par tout autre 
moyen pacifique» au choix des Parties. Il s'agit de clauses types généralement communes ä 
tous les protocoles LRTAP et aux Traités internationaux. Cet article n'a pas été amendé. 

L'article 13  précise que les annexes font partie intégrante du protocole. Il a été modifié par 
la suppression de l'annexe VII. Seule l'annexe V a valeur de recommandation. 
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L'article 14  relatif aux amendements au protocole a été amendé pour proposer une procédure 
d'acceptation accélérée des amendements aux annexes I ä IV, VI et VIII. Si une Partie ne 
souhaite pas avoir recours ä la procédure d'acceptation accélérée, elle doit le signaler dans son 
instrument de ratification conformément au nouveau paragraphe 3 de l'article 16. 

En synthèse, trois procédures sont prévues : 
- La procédure classique demande ratification pour tous les amendements qui ne portent pas 

sur les annexes V et VII, après une décision par consensus de l'Organe exécutif. Ils entrent 
en vigueur 90 jours après que 2/3 des Parties aient ratifié. 

- Une procédure simplifiée est prévue pour l'annexe V (MTD pour les sources fixes) selon 
laquelle un amendement est adopté par consensus entre les Parties présentes ä une session 
de l'Organe exécutif. Il entre en vigueur ä l'expiration d'un délai de 90 jours après que 
celui-ci a été notifié ä l'ensemble des Parties, ä l'égard des Parties qui n'ont pas soumis de 
notification, dans un délai de 90 jours, stipulant qu'elles ne sont pas en mesure d'y adhérer 
et ä condition que 16 Parties au moins n'aient pas soumis cette notification. Les Parties ne 
doivent donc pas ratifier les amendements ä cette annexe. 

- En dérogation ä la procédure classique, une procédure d'acceptation accélérée (nouvel 
article 14, paragraphes 5 bis et 5 ter) est prévue pour les amendements aux annexes I ä IV, 
VI et VIII selon laquelle une décision de l'Organe exécutif par consensus entre en vigueur 
pour une Partie ä l'expiration d'un délai d'un an après que celui-ci a été notifié ä 
l'ensemble des Parties, sauf si cette Partie fait savoir par écrit dans l'année qu'elle n'est pas 
en mesure d'y adhérer. Si une Partie accepte cette procédure, elle n'est donc plus tenue ä 
l'avenir de ratifier séparément les amendements ä ces annexes. Si une Partie rejette cette 
procédure, elle doit le signaler dans son instrument de ratification au moment de 
l'approbation des présents amendements au protocole. Étant donné que les futurs 
amendements aux annexes précitées doivent être adoptés par consensus, et que cette 
procédure accélérée fait surtout suite ä une demande de l'Union européenne, la Belgique 
accepte cette procédure et il n'y a pas de mention ä cet égard dans le présent projet de 
décret. 

De plus, si une Partie propose une modification des annexes I, II ou III visant ä ajouter une 
substance au présent protocole, elle doit fournir des informations scientifiques et techniques 
permettant de faire une évaluation de la substance, en application de la décision 1998/2 de 
l'Organe exécutif. Cette décision 1998/2 peut être modifiée par consensus de l'Organe 
exécutif et prend effet 60 jours après la date de son adoption. 

L'article 15  concerne la signature du protocole selon une clause type généralement commune 
ä tous les protocoles LRTAP et aux Traités internationaux. Cet article n'a pas été amendé. 

L'article 16  portant sur la ratification du protocole a été amendé par l'ajout d'un paragraphe 3 
qui permet ä une Partie de rejeter la procédure d'acceptation accélérée organisée par le nouvel 
article 14, 5 bis et 5 ter mentionné ci-dessus. 

Les articles 17 ä 20  veillent ä la bonne organisation et application du protocole quant ä la 
forme. Il s'agit de dispositions relatives au dépositaire, ä l'entrée en vigueur, ä la dénonciation 
et aux textes faisant foi (les versions anglaise, française et russe) selon des clauses types 
généralement communes ä tous les protocoles LRTAP et aux Traités internationaux. Ces 
articles n'ont pas été amendés. 
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ANNEXES 

Le protocole est assorti de 7 annexes. Seule l'annexe V a été intégralement remplacée et 
l'annexe VII a été supprimée. 

L'annexe I  liste les substances devant être éliminées. L'annexe a été amendée pour interdire 
désormais sans condition la production et l'utilisation du DDT, ainsi que pour interdire la 
production et l'utilisation de nouvelles substances : 
hexachlorobutadiène, hexacholrocyclohexane (HCH) y compris le lindane (mais qui bénéficie 
d'une exception pour l'utilisation), hexabromodiphényléther et heptabromodiphényléther 
(exception pour l'utilisation), tétrabromodiphényléther et pentabromodiphényléther 
(exception pour l'utilisation), pentachlorobenzène, sulfonate de perfluoro octane (PFOS) 
(exceptions pour la production et l'utilisation), polychlorobiphényl  (PCB)  (délais pour 
l'élimination des  PCB  en usage), naphtalènes polychlorés (PCN) et les paraffines chlorées ä 
chaîne courte (SCCP) (exceptions pour la production et l'utilisation). 

L'annexe II  liste les substances dont l'utilisation doit être limitée. Elle a été amendée : 
l'annexe intègre les naphtalènes polychlorés (PFOS ou sulfonates de perfluorooctane) 
dont la production et l'utilisation sont interdites et les paraffines chlorées ä chaîne courte 
(SCCP) dont la production et l'utilisation ne sont autorisées que pour deux utilisations 
spécifiques. 
certaines dispositions relatives ä des substances qui sont désormais inscrites ä l'annexe I 
ont été supprimées : DDT, HCH et  PCB. 

L'annexe III  liste les substances produites non intentionnellement dont le niveau d'émission 
doit être limité par rapport ä une année de référence. 

L'annexe a été modifiée par l'inclusion des polychlorobiphényls  (PCB)  et par l'introduction 
de flexibilités pour le choix de l'année de référence relative ä la réduction des émissions des 4 
polluants pour les pays EECCA (pays de l'Europe Orientale, de l'Europe du Sud-Est, du 
Caucase et de l'Asie Centrale). 

Pour les  HAP,  les dioxine/furannes, et Phexachlorobenzène (HCB) le choix de l'année de 
référence, ä savoir 1990 pour la Belgique, a été réalisé au moment de la ratification du 
protocole initial. Pour les  PCB,  les Parties disposent du choix d'une année entre 1995 et 
2010. La Belgique a choisi 2005 comme année de référence par une décision de la CIE 
du 6 juillet 2016; 
Pour faciliter l'accession des pays EECCA au protocole et prendre en considération les 
difficultés économiques et techniques de ces économies en transition, il leur est permis de 
définir une date de référence entre 1985 et l'année d'entrée en vigueur du protocole pour 
ces Parties. 

L'annexe IV  fixe les valeurs limites pour les dioxines et les furannes provenant de grandes 
sources fixes. 
Les amendements introduisent une valeur de 0.1 ng EQT/m3 de dioxine pour les sources fixes 
nouvelles en matière d'incinération. Les valeurs du protocole initial ne s'appliquent qu'aux 
sources existantes. Des précisions sont également apportées quant au respect des valeurs 
limites et du calcul des émissions en équivalents de toxicité. 

L'annexe V  qui définit et donne les critères pour déterminer les Meilleures techniques 
disponibles de lutte contre les émissions de polluants organiques persistants provenant de 
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sources fixes a été profondément modifiée par la Décision 2009/3 qui ne nécessite pas de 
ratification, comme expliqué aux points 3 et 9.3 de la présente note. La section qui décrit les 
MTD a été actualisée et sortie du protocole pour intégrer un Document d'orientation 
spécifique qui donne une description plus complète des MTD ainsi que des conseils les 
concernant. Ce document d'orientation a été adopté par la décision 2009/4 de l'Organe 
exécutif et pourra plus facilement être actualisé. 
En Région wallonne, l'imposition des MTD s'inscrit dans la législation relative aux permis 
d'environnement, qui ne nécessitera pas de modification. 

L'annexe VI  fixe les délais d'application des valeurs limites et des MTD pour les sources 
fixes nouvelles et existantes. Un amendement ä cette annexe rend les nouvelles normes pour 
les sources fixes nouvelles applicables 2 ans après l'entrée en vigueur du protocole pour cette 
Partie et 8 ans pour les sources fixes existantes. Dans un souci de flexibilité ä l'égard des 
pays en transition économique, le calendrier a été adapté pour l'application des valeurs limites 
et des MTD dans la mesure où ils ont jusqu'à 15 ans de délais. 
Les mêmes délais (2 ans, 8 ans, 15 ans) s'appliquent pour les valeurs limites et les MTD 
actualisées ou introduites par un amendement au protocole. 

L'annexe VII  qui listait les mesures de réduction des émissions de POP en provenance de 
sources mobiles a été supprimée dans sa totalité. 

L'annexe VIII  a été amendée pour compléter la liste des catégories de grandes sources fixes. 

11. Commentaire des articles du projet de décret 

Article  ier 

L'article 1" prévoit que les amendements au protocole d'Aarhus relatif aux polluants 
organiques persistants, faits ä Genève le 18 décembre 2009 sortiront leur plein et entier effet. 
Il s'agit des amendements contenus dans les décisions 2009/1 et 2009/2. 

Article 2 

L'article 2 prévoit qu'en application de l'article 14, paragraphe 4, du protocole, les 
amendements ä l'annexe V du protocole ne nécessiteront plus d'assentiment. 

Cependant, le Parlement pourra exprimer son éventuelle opposition aux règles nouvelles 
envisagées : le Gouvernement doit communiquer au Parlement les propositions 
d'amendements dans un délai d'un mois. Le Parlement dispose alors d'un délai d'un mois 
pour marquer son opposition. 

Ces délais sont très serrés car l'article 14, paragraphe 4, du protocole prévoit qu'un 
amendement ä l'annexe V entre en vigueur 90 jours après sa notification, ä l'égard des Parties 
qui n'ont pas formulé d'opposition dans ce délai de 90 jours. 

Article 3 

L'article 3 prévoit qu'en application de l'article 14, paragraphe  Ster,  du protocole, les 
amendements aux annexes I ä IV, VI et VIII du protocole ne nécessiteront plus d'assentiment. 
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Cependant, le Parlement pourra exprimer son éventuelle opposition aux règles nouvelles 
envisagées : le Gouvernement doit communiquer au Parlement les propositions 
d'amendements dans un délai de trois mois. Le Parlement dispose alors d'un délai de 6 mois 
pour marquer son opposition. 

Ces délais sont un peu plus longs car l'article 14, paragraphe 5ter, du protocole prévoit qu'un 
amendement aux annexes I ä IV, VI et VIII entre en vigueur un an après sa notification, ä 
l'égard des Parties qui n'ont pas formulé d'opposition dans ce délai d'un an. 
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Avant-projet de décret portant assentiment aux amendements au protocole d'Aarhus relatif aux 
polluants organiques persistants, faits ä Genève, le 18 décembre 2009 

Le Gouvernement wallon, 
Sur la proposition du Ministre-Président et de la Ministre de l'Environnement, 
Après délibération, 

Arrête : 

Le Ministre-Président et la Ministre de l'Environnement sont chargés de présenter au Parlement le 
projet de décret dont la teneur suit : 

Article 1". Les amendements au protocole d'Aarhus relatif aux polluants organiques persistants, faits 
ä Genève le 18 décembre 2009, sortiront leur plein et entier effet. 

Art. 2. Sous réserve du troisième alinéa, les amendements ä l'annexe V du protocole d'Aarhus, qui 
seront adoptés en application de l'article 14, paragraphe 4 du protocole, sortiront leur plein et entier 
effet. 

Le Gouvernement notifie au Parlement toute proposition d'amendement ä l'annexe V du protocole 
d'Aarhus, dans un délai d'un mois ä compter de la date ä laquelle le Secrétaire exécutif de la 
Commission l'a communiquée aux Parties. 

Dans un délai d'un mois suivant la notification visée ä l'alinéa 2, le Parlement peut s'opposer ä ce 
qu'un amendement ä l'annexe V du protocole d'Aarhus sorte son plein et entier effet. 

Art. 3. Sous réserve du troisième alinéa, les amendements aux annexes I ä IV, VI et VIII du protocole 
d'Aarhus, qui seront adoptés en application de l'article 14, paragraphe 5 ter du protocole, sortiront leur 
plein et entier effet. 

Le Gouvernement notifie au Parlement toute proposition d'amendement aux annexes I ä IV, VI et VIII 
du protocole d'Aarhus, dans un délai de trois mois ä compter de la date ä laquelle le Secrétaire 
exécutif de la Commission l'a communiquée aux Parties. 

Dans un délai de six mois suivant la notification visée ä l'alinéa 2, le Parlement peut s'opposer ä ce 
qu'un amendement visé ä l'alinéa 2 sorte son plein et entier effet. 

Namur, le 

Le Ministre-Président, 

Elio DI  RIJPO 

La Ministre de l'Environnement, 

Céline  TELLIER 
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Référence : C.N.556.2010.TREATIES-4 (Notification dépositaire) 

PROTOCOLE  À LA  CONVENTION  SUR LA  POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
TRANSFRONTIÈRE  À  LONGUE DISTANCE,  DE 1979,  RELATIF AUX 

POLLUANTS ORGANIQUES PERSISTANTS 

AARHUS,  24 JUIN 1998 

AMENDEMENTS AUX ANNEXES I ET II DU PROTOCOLE 

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de dépositaire, 
communique : 

Par Décision 2009/2, adoptée le 18 décembre 2009 lors de la vingt-septième session de 
l'Organe exécutif, tenue ä Genève, Suisse, du 14 au 18 décembre 2009, les parties ont adopté des 
amendements au texte et aux annexes I et II du Protocole, conformément au paragraphe 3 de l'article 14 
du Protocole. 

Conformément au paragraphe 3 de l'article 14, les amendements aux annexes I et II entrent en 
vigueur ä l'égard des Parties qui les ont acceptés le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date ä laquelle 
deux tiers des Parties ont déposé leur instrument d'acceptation de ces amendements auprès du 
Dépositaire. Les amendements entrent en vigueur á l'égard de toute autre Partie le quatre-vingt-dixième 
jour qui suit la date ä laquelle ladite Partie a déposé son instrument d'acceptation des amendements. 

On trouvera ci-joint en langues anglaise, française et russe le texte authentique des 
amendements aux annexes. 

Le 14 septembre 2010 

Attention : Les Services des traités des Ministères des affaires étrangères et des organisations 
internationales concernés. Les notifications dépositaires sont publiées uniquement en format électronique. 
Les notifications dépositaires sont mises ä la disposition des missions permanentes auprès des Nations Unies 
sur le site  Internet  de la Collection des traités des Nations Unies á l'adresse http://treaties.un.org, sous la 
rubrique "Notifications dépositaires (CNs) ". En outre, les missions permanentes et toute autre personne 
intéressée peuvent s'abonner pour recevoir les notifications dépositaires par  email  ä travers le "Services 
automatisés d'abonnement", qui est également disponible ä l'adresse http://treaties.un.org. 



C.N.556.2010.TREATIES-4 (Annex/Annexe) 

AMENDMENTS  TO  ANNEXES I AND II 

AMENDEMENTS AUX ANNEXES I ET II 



Decision 2009/2 

Listing of short-cb.ain chlorinated paraffins and polychlorinated naphtalenes in annexes I 
and II  to  the 1998  Protocol  on Persistent Organic Pollutants 

The Parties  to  the  1998 Protocol  on  Persistent  Organic Pollutants  meeting  within the 
twenty-seventh session  of  the  Executive  Body, 

Decide  to  amend the 1998  Protocol  on Persistent Organic Pollutants (the "POPs 
Protocol") to  the Convention on Long-Range Transboundary Air Pollution as follows: 

ARTICLE 1: AMENDMENT 

A. Annex  I 

1. Listings for the following substances shah l  be  added by inserting in appropriate 
alphabetical  order  the following rows: 

Polychlorinated 
naphthalenes 
(PCN) 

Production None 
Use None 

Short-chain 
chlorinated 
paraffins" 

Production None, except for production for the uses specified in  annex  H 
Use None, except for the uses specified in  annex  II 

2. The  following footnote  shah l be added at  the  end of annex I: 

" d/  Short-chain chlorinated paraffins means chlorinated alkanes with a carbon chain-
length of 10 to 13 carbon atoms and  the  degree of chlorination of more than 48% by 
weight." 

B: Annex H 

A listing for the following substance shah l  be  added by inserting in appropriate 
alphabetical  order  the following row: 

Short-chain 
chlorinated 
paraffmsbi 

(a) Fire retardants in 
rubber  used in conveyor 
beits  in the mining industry; 
(b) Fire retardants in dam 
sealants. 

Parties should  take  action  to  eliminate  these 
uses once suitable alternatives are available. 

No later  than  2015 and  every four years 
thereafter, each  Party  that uses  these 
substances shall  report  on progress  made to 
eliminnte them  and  submit information on 
such  progress  to  the  Executive  Body.  Based 
on  these  reports,  these  restricted uses shah  be 
reassessed. 

   

2. The following footnote shall  be  added  at  the end of  annex  II: 



bi  Short-chain chlorinated paraffms means chlorinated alkanes with a carbon chain-length of, 
10 to 13 carbon atoms and  the  degree of chlorination of more than 48% by weight. 

ARTICLE  2:  RELATIONSHIP  TO  THE  POPS  PROTOCOL 

No  State  or  regional  economie  integration organization may deposit an instrument of acceptance 
of this Amendment imless it has previously, or simultaneously, deposited an instrument of 
ratification, acceptance, approval, or accession  to  the POPs  Protocol. 

ARTICLE 3: ENTRY INTO FORCE 

1. In accordance with article 14(3) of the POPs  Protocol,  this Amendment shah enter into 
force on the ninetieth  day after  the date on which two thirds of the Parties  to  the POPs  Protocol 
have deposited with the Depositary their instruments of acceptance thereof. 

2. After  the entry into force of this Amendment, as provided under paragraph 1, it shahl 
enter into force for any other Party  to  the  Protocol  on the ninetieth  day  following the date of 
deposit of its instrument of acceptance. 



Décision 2009/2 
Inscription des paraffines chlorées à chaîne courte et des 
naphtalènes polychlorés aux annexes I et II du Protocole 
de 1998 relatif aux polluants organiques persistants 

Les Parties au Protocole de 1998 relatif aux polluants organiques persistants 
présentes ä la vingt-septième session de l'Organe exécutif 

Décident de modifier comme suit le Protocole de 1998 à la. Convention sur la 
pollution atmosphérique transfrontière ä longue distance, relatif aux polluants organiques 
persistants (<de Protocole relatif aux POP»): 

Article premier . 
Amendement 

A. Annexe I 

1. Les inscriptions des substances ci-après sont ajoutées en insérant dans l'ordre 
alphabétique voulu les rubriques suivantes: 

Naphtalènes polychlorés 
(NPC) 

La production Aucune 

L'utilisation Aucune 

Paraffines chlorées 
ä chaîne courted 

La production Aucune, salit' pour la production en vue des 
utilisations spécifiées á l'annexe II 

L'utilisation Aucune, sauf pour les utilisations spécifiées à 
l'annexe II 

2. La note de bas de page ci-après est ajoutée à la fin de l'annexe I: 

«d  Le terme "paraffines chlorées ä chaîne courte" s'entend de chloroalcanes ayant une 
longueur de chaîne carbonée comprise entre 10 et 13 atomes de carbóne et un degré de 
chloration de plus de 48 % en poids.». 

B. Annexe II 

L'inscription de la substance ci-après est ajoutée en insérant dans l'ordre 
alphabétique voulu la rubrique suivante: 



Paraffines chlorées 
ä chaîne courteb 

a) Agents ignifuges dans 
le caoutchouc des courroies 
transporteuses utilisées dans 
les mines; 

b) Matériaux 
d'étanchéité dans les bairages. 

Les Parties devraient prendre des 
mesures pour éliminer ces utilisations 
dès que d'autres procédés appropriés 
sont disponibles. 

En 2015 au plus tard et tous les 
quatre ans par la suite, chaque Parties 
qui utilise ces substances rend 
compte des progrès accomplis pour 
les éliminer et communique des 
informations ä ce sujet ä l'Organe 
exécutif Sur la base des rapports en 
question, ces restrictions d'utilisation 
seront réévaluées. 

 

   

2. La note de bas de page ci-après est ajoutée ä la fin de l'annexe II: 

«b  Le terme "paraffines chlorées ä chaîne courte" s'entend de ehloroalcanes ayant une 
longueur de chaîne carbonée comprise entre 10 et 13 atomes de carbone et un degré de plus de 
48 % en poids.». 

Article 2 
Lien avec le Protocole relatif aux POP 

Aucun État ou organisme d'intégration économique régional ne peut déposer un 
instrument d'acceptation du présent amendement s'il n'a pas précédemment, ou 
simultanément, déposé un instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion au Protocole relatif aux POP. 

Article 3 
Entrée en vigueur 

1. Conformément au paragraphe 3 de l'article 14 du Protocole relatif aux POP, le 
présent amendement entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date ä laquelle 
deux tiers des Parties au Protocole ont dépose leur instrument d'acceptation auprès du 
Dépositaire. 

2. Après l'entrée en vigueur du présent amendement, comme il est stipulé au 
paragraphe 1, il entre en vigueur ä l'égard de toute autre Partie au Protocole le quatre-vingt-
dixième jour qui suit la date de dépôt de son instrument d'acceptation. 
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nommaopuponammx nminammon 

Cmoponbz Hpomoicona no CMOtilCUM op2anutiecKum 3a2J2sunumensvu 1998 20aa, npoeeasi 
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nocmanoevuoin BHeeTH B FlpOTOKOH 110 cTornalm opraHwiecimm 39.113.513HIITel1$IM 1998 

roua ("Hpuroxon CO3") K KOHBeHHHH 0 TpaHcrpammom 3arpB3HeHHH BO3H7•21H Ha 6o.abrnHe 

paccToBHHA enezyl.imme nonpamcm: 

CTATI351 1: HOIIPABICA 

A. limmowenne 

1. Fle06X0AHMO ,T1o6aBwrb cnegyfflume BeweciBa, BKJIK)HilB HpniceeJleAromme ummal  B 

courBercTBromem anaPaBHTHom nopgaxe: 

TIonax.nopBpoBaHHme flpox3BoAcTs0 He BbIABHFa1OTC51 

HcnonE3oBaHne He BbIABH1-alOTeS1 Haerwumm (FIXH) 

•KopuncoHeaHme 

xmopHpoBaHlible 

napalm-1m 

flp0143BOACTBO He BbIABYWHIOTC51, 3a HcKniogeHHem 

Hp0H3B0ACTBH AJISI KlgOB 

HC11011b30BaHH31, yKa3aHHEIX B 

HpH.BoxceHHH II 

11C110/11,30BaHlle He BbIABHFBeTe51, 3a HclulloneHHem 

BI4A013 TICTIOJIMOBaH11311, yica3aHHE,Ix B 

npunoxcefam  TI 
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yrnepoffloil Henotncoil ,WIHH011 B 10-13 BTOMOB yr.nepozza H cTeneHmo xnopmpoBaHHA 6o.nee 

48% HO Becy". 
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CTATI3.51 3: BCTYLIJIEHHE B ClillY 

1. B COOTBeTCTB1111 C llyHKTOM 3 CTaTbIl 14 flpOTOKOJIa 110 CO3 HacTonman HonpanKa 
HoynaeT B cHny Ha neBRHOCTI,Ift ,21,eHb Hocne ,Tam cgatm Ha xpaHeinie ,I(eno3HrapHio gaymn 
TpeTsnell CT0p0H flpOTOKOIla HO CO3 CBOYIX AoKymeffroB o ee 111114H5ITHH. 

2. Flocne BCTy11.11e1e151 B CHTly HaCT0511He4l iblIpaBKH,  KK  npegycmorpeHo IlyHKTOM 1, OHa 
Bc-rynaeT B cHny AllAnTo6ori gpyroil CT0p0HbIllpOTOKOJIa Ha ACB51HOCTbdI gem, 110CJIC gaTIDI 

CAat114 eb o Ha xpaHenne caoero ikoxymeffra 0 IlpHH51T1111. 



Patricia O'Brien 

I  hereby certify that the foregoing 
text  is a  tue copy  of  the Amendments 
to  Annexes  I and  II  to  the  Protocol to 
the  1979  Convention on  Long-Range 
Transboundary.  Air  Pollution on 
Persistent  Organic Pollutants, adopted 
by the Parties on  18 December 2009 at 
the twenty-seventh session  of  the 
Executive  Body,  which  was held in 
Geneva, Switzerland, from  14 to 
18 December 2009. 

Je certifie que le texte qui précède est 
une copie conforme des Amendements 
aux Annexes I et Il du Protocole ä la 
Convention sur la pollution 
atmosphérique transfrontière ä longue 
distance, de 1979, relatif aux polluants 
organiques persist2nts, adoptés par les 
Parties le 18 décembre 2009 ä la vingt-
septième session de l'Organe exécutif, 
tenue ä Genève, Suisse, du 14 au 
18 décembre 2009. 

For the  Secretary-General, 
The  Legal  Counsel 

(Under-Secretary-General 
for  Legal Affairs) 

Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller juridique 

(Secrétaire général adjoint 
aux affaires juridiques) 

United Nations Organisation des Nations Unies 
New York, 14  September  2010 New York, le 14 septembre 2010 
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Reference: C.N.709.2013.TREATIES-XXVII.1.1 (Depositary Notification) 

PROTOCOL TO  THE 1979 CONVENTION ON LONG-RANGE 
TRANSBOUNDARY AIR POLLUTION ON  HEAVY  METALS 

AARHUS,  24  JUNE  1998 

AMENDMENTS  TO  THE  TEXT  OF AND  ANNEXES OTHER THAN III  AND  VII  TO  THE  1998 
PROTOCOL  ON  HEAVY  METALS 

The Secretaiy-General  of  the United Nations, acting  in  his  capacity  as  depositaiy, 
communicates the following: 

By  letter  dated  19  July  2013,  the  Executive  Secretary  of  the United Nations  Economie 
Commission for Europe informed the depositary that on  13 December 2012, at  the thirty-first session  of 
the  Executive  Body of  the Convention on  Long-range  Transboundary  Air  Pollution,  held in  Geneva, the 
Parties  to  the  above Protocol  adopted, by decision  2012/5,  Amendments  to  the text  of and  annexes other 
than III  and  VII  to  the  1998 Protocol  on  Heavy  Metals. 

Pursuant  to  Article 13, paragraph 3 of  Protocol,  the  above  Amendments shah l enter into force 
for the Parties which have accepted them on the ninetieth  day after  the date on which two-thirds of the 
Parties have deposited with the depositaiy their instruments of acceptance thereof. The Amendments 
shah l enter into force for any other Party on the ninetieth  day after  the date on which that Party has 
deposited its instrument of acceptance thereof. 

A cedified true copy of the text of the  above  Amendments annexed  to  Decision 2012/5, in the 
English, French and Russian languages,  is  attached. 

11 October 2013 

Attention: Treaty  Services of  Ministries  of  Foreign Affairs  and of international  organizations concerned. 
Depositary notifications  are  issued  in  electronic format only. Depositary notifications  are made  available  to 
the  Permanent  Missions  to  the United Nations  in  the United Nations Treaty Collection on the  Internet  at 
http://treaties.un.org, under "Depositary Notifications (CNs)".  In  addition, the  Permanent  Missions,  as  well 
as  other interested individuals, can subscribe  to  receive depositaiy notifications by through the Treaty 
Sections "Automated Subscription  Services",  which  is  also  available  at  http://treaties.un.org. 
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(a) 

Decision 2012/5 
Amendment of the text of and annexes other than III and VII 
to  the 1998  Protocol  on  Heavy  Metals 

Article 1 
Amendment 

The Parties  to  the  1998 Protocol  on  Heavy  Metals  meeting  within the thirty-first 
session  of  the  Executive  Body, 

Decide  to  amend the  1998 Protocol  on  Heavy  Metals  to  the Convention on 
Long-range  Transboundary  Air  Pollution  as set out in  the  annex to  this decision. 

Article 2 
Relationship  to  the  Protocol 

No  State  or  regional  economie  integration organization may deposit an instrument of 
acceptance of this amendment unless it has previously, or simultaneously, deposited an 
instrument of ratification, acceptance or approval of or accession  to  the  Protocol. 

Article 3 
Entry into force 

In accordance with article 13, paragraph 3, of the  Protocol,  this amendment shah enter into 
force on the ninetieth  day after  the date on which two thirds of the Parties  to  the  Protocol 
have deposited with the Depositary their instruments of acceptance thereof. 

Annex 
Amendments  to  the 1998  Protocol  on  Heavy  Metals 

Article 1 

1. In paragraph 10 the  words  "of: (i) this  Protocol;  or (ii) an amendment  to annex  I or 
H, where the stationary source becomes  subject to  the provisions of this  Protocol  only by 
virtue of that amendment" are replaced by the  words  "for a Party of the  present Protocol.  A 
Party may decide  not to  treat as a  new  stationary source any stationary source for which 
approval has already  been  given by the appropriate  competent  national authority  at  the  time 
of enny into force of the  Protocol  for that Party and provided that the construction or 
substantial modification  is  commenced within five years of that date". 

2. A  new  paragraph 12  is  added  after  paragraph 11 as follows: 

12. The terms "this  Protocol",  "the  Protocol"  and "the  present Protocol"  mean 
the 1998  Protocol  on  Heavy  Metals, as amended from  time to time. 
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(b) Article  3 

3. In  paragraph  2,  the  word  "Each"  is  replaced by the  words "Subject to  paragraphs 
2 bis and 2 ter,  cadi". 

4. In  paragraph  2 (a)  the  words  "for which  annex  III identifies  best  available 
techniques"  are  replaced by the  words  "for which guidance adopted by the Parties  at a 
session  of  the  Executive  Body  identifies  best  available techniques". 

5. In  paragraph  2 (c)  the  words  "for which  annex  llf identifies  best  available 
techniques"  are  replaced by the  words  "for which guidance adopted by the Parties  at a 
session  of  the  Executive  Body  identifies  best  available techniques". 

6. New  paragraphs  2 bis and 2 ter are  inserted  after  paragraph  2 as  follows: 

2 bis. A Party  that  was  already  a Party to  the  present Protocol prior to  the entry into 
force of  an amendment that introduces  new  source categories may apply the  limit 
values applicable  to  an "existing stationary source"  to  any source  in  such  a new 
category the construction  or  substantial modification  of  which  is  commenced before 
the expiry  of  two years from the  date of  entry into  force of  that amendment for that 
Party,  unless  and  until that source  later  undergoes substantial modification. 

2 ter. A Party  that  was  already  a Party to  the  present Protocol prior to  the entry into 
force of  an amendment that introduces  new limit  values applicable  to a "new 
stationary source" may  continue to  apply the previously applicable  limit  values  to 
any source the construction  or  substantial modification  of  which  is  commenced 
before the expiry  of  two years from the  date of  entry into  force of  that amendment 
for that  Party,  unless  and  until that source  later  undergoes substantial modification. 

7. In  paragraph  5: 

(a) The  words  ", for those Parties within geographical  scope of  EMEP, using  as a 
minimum  the methodologies specified by the Steering  Body of  EMEP,  and,  for those 
Parties outside the geographical  scope of  EMEP, using  as  guidance the methodologies 
developed through the work  plan of  the  Executive  Body" are  deleted  and  replaced by  a  full 
stop  ".". 

(b) The following text  is  added  after  the  first  sentence: 

Parties within the geographic  scope of  EMEP shall use the methodologies specified 
in  guidelines prepared by the Steering  Body of  EMEP  and  adopted by the Parties  at 
a  session  of  the  Executive  Body.  Parties  in  areas outside the geographic  scope of 
EMEP shah l  use  as  guidance the methodologies developed through the workplan  of 
the  Executive  Body. 

8. A new  paragraph  8 is  added  at  the  end of  article  3, as  follows: 

8. Each  Party  should actively participate  in  programmes under the Convention 
on the effects  of air  pollution on  human  health  and  the  environment and  programmes 
on atmospheric monitoring  and  modelling. 
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(c) Article 3 bis 

9. A  new  article 3 bis  is  added as follows: 

Article 3 bis 
Flexible transitional arrangements 

1. Notwithstanding article 3, paragraphs 2 (c) and 2 (d), a Party  to  the 
Convention that becomes a Party  to  the  present Protocol  between 1 January 2014 
and 31  December  2019 may apply flexible transitional arrangements for the 
implementation of  best  available techniques and  limit  values  to  existing stationary 
sources in specific stationary source categories under the conditions specified in this 
article. 

2. Any  Party  electing  to  apply the flexible transitional arrangements under this 
article shah l  indicate  in  its  instrument of  ratification, acceptance, approval  or 
accession  to  the  present Protocol  the following: 

(a) The specific stationary source categories listed  in annex  II for which 
the  Party is  electing  to  apply flexible transitional arrangements, provided that  no 
more  than four  such  categories may  be  listed; 

(b) Stationary sources for which construction  or  the  last  substantial 
modification commenced  prior to 1990 or  an alternative year  of  the period 
1985-1995  inclusive, specified by  a Party  upon ratification, acceptance, approval  or 
accession, which  are  eligible for flexible transitional arrangements  as set out in 
paragraph  5; and 

(c) An  implementation  plan consistent  with paragraphs  3 and 4 
identifying  a  timetable for full implementation  of  the specified provisions. 

3. A Party  shah,  as a minimum,  apply  best  available techniques for existing 
stationary sources  in  categories  1, 2, 5 and 7 of annex 11 no later  than eight years 
after  the entry into  force of  the  present Protocol  for the  Party, or 31 December 2022, 
whichever  is  sooner, except  as  provided  in  paragraph  5. 

4. In no case  may  a Party's  application  of best  available techniques  or limit 
values for any existing stationary sources  be  postponed  past 31 December 2030. 

5. With  respect to  any source  or  sources indicated pursuant  to  paragraph  2 (b), a 
Party  may decide,  no later  than eight years  after  entry into  force of  the  present 
Protocol  for the  Party, or 31 December 2022,  whichever  is  sooner, that  such  source 
or  sources  will  be  closed  down. A list of  such  sources shall  be  provided  as part of 
the  Party's  next  report  pursuant  to  paragraph  6.  Requirements for application  of best 
available techniques  and limit  values  will  not  apply  to  any  such  source  or  sources, 
provided the source  or  sources  are  closed  down no later  than  31 December 2030.  For 
any  such  source  or  sources  not  closed  down as of  that  date, a Party must  thereafter 
apply the  best  available techniques  and limit  values applicable  to new  sources  in  the 
applicable source category. 

6. A Party  electing  to  apply the flexible transitional arrangements under this 
article shah l  provide the  Executive  Secretary  of  the Commission with triennial 
reports  of  its progress towards implementation  of best  available techniques  and limit 
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values  to  the stationary sources  in  the stationary source categories identified 
pursuant  to  this article. The  Executive  Secretary  of  the Commission  will  make  such 
triennial reports available  to  the  Executive  Body. 

(d) Article 7 

10. In paragraph 1 (a): 

(a) The  semi-colon at  the end of the paragraph ";"  is  replaced by ". Moreover:"; 
and 

(b) New  subparagraphs  (i) and  (ii)  are  inserted  as  follows: 

(i) Where  a Party  applies  different  emission reduction strategies under 
article  3  paragraphs  2 (b), (c) or (d),  it shall  document  the strategies applied 
and  its compliance with the requirements  of  those paragraphs; 

(ii) Where  a Party  judges the application  of  certain  limit  values,  as 
specified  in  accordance with article  3,  paragraph  2 (d), not to be  technically 
and  economically feasible, it shall  report and  justify this; 

11. For paragraph  1 (b)  there  is  substituted the following: 

(b) Each  Party  within the geographical  scope of  EMEP shall  report to 
EMEP, through the  Executive  Secretary  of  the Commission, information on the 
levels of  emissions  of heavy  metals listed  in annex I,  using the methodologies 
specified  in  guidelines prepared by the Steering  Body of  EMEP  and  adopted by the 
Parties  at a  session  of  the  Executive  Body.  Parties  in  areas outside the geographical 
scope of  EMEP shall  report  available information on  levels of  emissions  of  the 
heavy  metals listed  in annex I.  Each  Party  shall  also  provide information on the 
levels of  emissions  of  the substances listed  in annex I  for the reference year 
specified  in  that  annex; 

12. New  paragraphs  are  added  after  paragraph  1 (b) as  follows: 

(c) Each  Party  within the geographical  scope of  EMEP should  report 
available information  to  the  Executive  Body,  through the  Executive  Secretary  of  the 
Commission, on its  air  pollution effects programmes on  human  health  and  the 
environment and  atmospheric monitoring  and  modelling programmes under the 
Convention using guidelines adopted by the  Executive  Body; 

(d) Parties  in  areas outside the geographical  scope of  EMEP should make 
available information similar  to  that specified  in  subparagraph  (c),  if requested  to do 
so  by the  Executive  Body. 

13. In  paragraph  3: 

(a) The  words "In  good  time  before each annual session  of' are  replaced by 
"Upon the request  of and in  accordance with timescales decided by"; 

(b) The  words "and  other subsidiary bodies"  are  inserted  after  the  word  "EMEP"; 

(c) The  word "relevant" is  inserted  after  the  word  "provide". 
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(e) Article  8 

14. The  words  "EMEP shah, using appropriate models  and  measurements  and in  good 
time  before each annual session  of  the  Executive  Body" are  replaced by "Upon the request 
of and in  accordance with timescales decided by the  Executive  Body,  EMEP  and  its 
technical bodies  and  centres shah!, using appropriate models  and  measurements,". 

(f) Article  10 

15. In paragraph 4: 

(a) The  word "consider" is inserted after  the  word  "shah"; 

(b) The  word "develop" is replaced by  the  word "developing"; 

(c) The  words "to reduce emissions into  the  atmosphere of  the  heavy metals 
listed in annex I" are deleted. 

(g) Article  13 

16. In  paragraph  3: 

(a) The  words "and to  annexes  I,  II, IV,  V and  VI"  are  replaced by the  words 
"other than  to  annexes III  and  VII"; 

(b) The  words  "on which two thirds  of  the Parties"  are  replaced by the  words  "on 
which two thirds  of  those that were Parties  at  the  time of  their adoption" 

17. In  paragraph  4  the  word  "ninety"  is  replaced by the figure  "180". 

18. In  paragraph  5  the  word  "ninety"  is  replaced by the figure  "180". 

19. New  paragraphs  5 bis and 5 ter are  inserted  after  paragraph  5 as  follows: 

5 bis.  For those Parties having accepted it, the  procedure set out in  paragraph  5 ter 
supersedes the  procedure set out in  paragraph  3 in respect of  amendments  to 
annexes II, IV,  V and  VI. 

5 ter.  Amendments  to  annexes II, IV,  V and  VI shall  be  adopted by  consensus of 
the Parties  present at a  session  of  the  Executive  Body.  On the expiry  of  one year 
from the  date of  its communication  to all  Parties by the  Executive  Secretary  of  the 
Commission, an amendment  to  any  such  annex  shall become effective for those 
Parties which  have not  submitted  to  the Depositary  a  notification  in  accordance with 
the provisions  of  subparagraph  (a): 

(a) Any  Party  that  is  unable  to  approve an amendment  to  annexes II, IV, 
V and  VI shall  so  notify the Depositary  in  writing within one year from the  date of 
the communication  of  its adoption. The Depositary shah l without  delay notify  all 
Parties  of  any  such  notification received.  A Party  may  at  any  time  substitute an 
acceptance for its previous notification  and,  upon deposit  of  an  instrument of 
acceptance with the Depositary, the amendment  to  such  an  annex  shah become 
effective for that  Party; 

(b) Any amendment  to  annexes II, IV,  V and  VI shah l not enter  into  force 
if an aggregate number  of 16 or more  Parties  have  either: 

(i) Submitted  a  notification  in  accordance with the provisions  of 
subparagraph  (a); or 
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(h) 

(I) 

(ii) Not  accepted the  procedure  set out in this paragraph and  not  yet 
deposited an instrument of acceptance in accordance with the provisions of 
paragraph 3. 

Article 15 

20. A new  paragraph  3 is  added  after  paragraph  2 as  follows: 

3. A State or  regional  economic integration organization shah  deciare in  its 
instrument of  ratification, acceptance, approval  or  accession if it  does not  intend  to 
be  bound by the  procedures set out in  article  13,  paragraph  5 ter, as  regards the 
amendment  of  annexes II, IV,  V and  VI. 

Annex  II 

21. In the table under  subheading  II, the  words  "lead and zinc" in the  first  line under the 
description of category 5 are replaced with the  words  "lead, zinc and silico- and ferro-
manganese alloys". 

(j) Annex  IV 

22. The  number "1." is added in front of  the  first paragraph. 

23. In subparagraph (a),  the  words  "for  a Party" are inserted after  the  word "Protocol". 

24. In subparagraph (b): 

(a) In  the  first  sentence the  word "eight" is replaced by  the  word "two". 

(b) At  the  end of  the  first  sentence, the  words  "for  a Party or 31 December 2020, 
whichever is  the  later" are inserted after  the  word "Protocol". 

(c) The  last  sentence  is deleted. 

25. At  the  end of  the  annex new  paragraphs  2 and 3 are  inserted  as  follows: 

2. Notwithstanding paragraph  1,  but  subject to  paragraph  3, a Party to  the 
Convention that becomes  a Party to  the  present Protocol  between  1  January  2014, 
and 31 December 2019,  may  deciare  upon ratification, acceptance, approval  of, or 
accession  to,  the  present Protocol  that it  will  extend the timescales for application  of 
the  limit  values referred  to in  article  3,  paragraph  2 (d) up to 15  years  after  the  date 
of  entry into  force of  the  present Protocol  for the  Party in  question. 

3. A Party  that has  made  an election pursuant  to  article  3 bis of  the  present 
Protocol  with  respect to a  particular stationary source category may  not  also  make  a 
declaration pursuant  to  paragraph  2  applicable  to  the  same  source category. 
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(k) Annex  V 

26. For  Annex  V the following text  is  substituted: 

Annex  V 
Limit  values for controlling emissions from major 
stationary sources 

1. Two  types of limit  value  are important  for  heavy  metal emission  control: 

(a) Values for specific  heavy  metals  or  groups  of heavy  metals;  and 

(b) Values for emissions  of  particulate  matter in  general. 

2. In  principle,  limit  values for particulate  matter  cannot replace specific  limit 
values for  cadmium,  lead  and  mercury because the quantity  of  metals associated 
with particulate emissions differs from one process  to  another. However, compliance 
with  these  limits contributes significantly  to  reducing  heavy  metal emissions  in 
general. Moreover, monitoring particulate emissions  is  generally less expensive than 
monitoring individual  species and  continuous monitoring  of  individual  heavy  metals 
is in  general  not  feasible. Therefore, particulate  matter limit  values  are of  great 
practical  importance  and are  also  laid  down in  this  annex in most cases to 
complement  specific  limit  values for  cadmium or  lead  or  mercury. 

3. Section  A  applies  to  Parties other than the United States  of America.  Section 
B  applies  to  the United States  of America. 

A. Parties other than the United States of  America 

4. In this section only, "dust" means the mass of particles, of any shape, 
structure or  density,  dispersed in the  gas  phase  at  the  sampling  point conditions 
which may  be  collected by filtration under specified conditions  after  representative 
sampling  of the  gas to be  analysed, and which remain upstream of the  filter  and on 
the  filter after  drying under specified conditions. 

5. For the purpose of this section, "emission  limit  value" (ELV) or  "limit  value" 
means the quantity of dust and specific  heavy  metals under this  Protocol  contained 
in the  waste gases  from an installation that  is not to be  exceeded. Unless otherwise 
specified, it shah l  be  calculated in terms of mass of pollutant per volume of the  waste 
gases  (expressed as mg/m3), assuming standard conditions for temperature and 
pressure for dry  gas  (volume  at  273.15 K, 101.3 kPa). With regard  to  the oxygen 
content of the  waste gas,  the values given for selected major stationary source 
categories shall apply. Dilution for the purpose of lowering concentrations of 
pollutants in  waste gases is not  permitted.  Start-up,  shutdown and maintenance of 
equipment are excluded. 

6. Emissions shah l  be  monitored in  all  cases via measurements or through 
calculations achieving  at least  the  same  accuracy. Compliance with  limit  values shall 
be  verified through continuous or discontinuous measurements, or any other 
technically  sound  method including verified calculation methods. Measurements of 
relevant  heavy  metals shah l  be  made  at least  once every three years for each 
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industrial source. Guidance documents on the methods for undertaking 
measurements  and  calculations adopted by the Parties  at  the session  of  the  Executive 
Body  shah l be taken  into  account. In case of  continuous measurements, compliance 
with the  limit  value  is  achieved if the validated monthly emission average  does not 
exceed the ELV.  In case of  discontinuous measurements  or  other appropriate 
determination  or  calculation  procedures,  compliance with the ELVs  is  achieved if 
the mean value based on an appropriate number  of  measurements under 
representative conditions  does not  exceed the value  of  the emission standard. The 
inaccuracy  of  the measurement methods may  be taken  into  account  for verification 
purposes.  Indirect  monitoring  of  substances  is  also  possible  via  sum  parameters/ 
cumulative  parameters  (e.g., dust  as a  sum  parameter  for  heavy  metals).  In  some 
cases  using  a  certain technique  to  treat emissions can assure  a  value/limit value  is 
maintained  or met. 

7. Monitoring  of relevant  polluting substances  and  measurements  of  process 
parameters, as  well  as  the quality assurance  of  automated measuring systems  and  the 
reference measurements  to  calibrate those systems, shah l be  carried  out in 
accordance with CEN standards. If CEN standards  are not  available,  ISO  standards, 
national standards  or international  standards which  will  ensure the provisions  of data 
of  an  equivalent  scientific quality shah l  apply. 

Combustion plants  (boilers and  process heaters) with  a  rated thermal  input 
exceeding  50  MWth (annex II, category  1) 

8. Limit  values for dust emissions for combustion  of  solid  and  liquid  fuels, 
other than biomass  and  peat:2 

1 The rated thermal input of the combustion plant  is  calculated as the sum of the input of  all units 
connected  to  a common  stack.  Individual  units below  15 MWth shah l  not be  considered when 
calculating the total rated thermal input. 

2  In particular, the ELVs shall  not  apply  to: 
— Plants using biomass and peat as their only fuel source 
— Plants in which the products of combustion are used for direct heating, drying, or any other 

treatment of objects or materials; 
— Post-combustion plants designed  to  purify the  waste gases  by combustion which are  not 

operated as  independent  combustion plants; 
— Facilities for the regeneration of catalytic cracking catalysts; 
— Facilities for the conversion of  hydrogen  sulphide into sulphur; 
— Reactors  used in the chemical industry; 
— Coke battery furnaces; 
— Cosvpers; 
— Recovery boilers  within installations for the production of  pulp; 
— Waste  incinerators; and 
— Plants powered by diesel, petrol or  gas  engines or by combustion turbines, irrespective of the 

fuel used. 
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Table 1 

Thermal input 
Fuel type ELVfor dust (ing/nry 

Solid  fuels  50-100 New  plants: 
20  (coal, lignite  and  other  solid  fuels) 

Existing plants: 
30  (coal, lignite  and  other  solid  fuels) 

100-300 New  plants: 
20  (coal, lignite  and  other  solid  fuels) 

Existing plants: 
25  (coal, lignite  and  other  solid  fuels) 

>300 New  plants: 
10  (coal, lignite  and  other  solid  fuels) 

Existing plants: 
20  (coal, lignite  and  other  solid  fuels) 

Liquid  fuels  50-100 New  plants: 
20 

Liquid  fuels  100-300 

Existing plants: 
30 (in general) 
50 for the firing of distillation and conversion residues within 
refineries from the refining of crude oil for own consumption 
in combustion plants 

New plants: 
20 

Existing plants: 
25 (in general) 
50 for the firing of distillation and conversion residues within 
railleries from the refining of crude oil for own consumption 
in combustion plants 

>300 New plants: 
10 

Existing plants: 
20 (in general) 
50 for the firing of distillation and conversion residues within 
refineries from the refining of crude oil for own consumption 
in combustion plants 

a  Limit  values refer  to  an oxygen  content of 6%  for  solid  fuels  and 3%  for  liquid  fuels. 
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9. Special  provisions for combustion plants referred  to  in paragraph 8: 

(a) A Party may derogate from the obligation  to  comply with the ELVs 
provided for in paragraph 8 in the following cases: 

(i) For combustion plants normally using gaseous fuel which have  to 
resort exceptionally  to  the use of other fuels because of a sudden interruption 
in the supply of  gas  and for this reason would need  to be  equipped with a 
waste gas  purification facility; 

(ii) For existing combustion plants  not  operated more than 17,500 
operating  hours, starting from 1 January 2016 and ending no  later  than 
31  December  2023; 

(b) Where a combustion plant  is  extended by  at least  50 MWth, the ELV 
specified in paragraph 8 for  new  installations shall apply  to  the extensional part 
affected by the change. The ELV  is  calculated as an average weighted by the actual 
thermal input for both the existing and the  new  part of the plant; 

(c) Parties shall ensure that provisions are made for  procedures  relating  to 
malfunction or  breakdown  of the abatement equipment; 

(d) In the case of a multi-fuel firing combustion plant involving the 
simultaneous use of two or more fuels, the ELV shall  be  determined as the weighted 
average of the ELVs for the individual fuels, on the  basis  of the thermal input 
delivered by each fuel. 

Primary and secondary iron and steel industry  (annex  II, category 2 and 3) 

10. Limit  values for dust emissions: 

Table 2 

Activity ELV for dust (mg/m3) 

Sinter plant 50 

Pelletization plant 20 for crushing, grinding and drying 
15 for  all  other process  steps 

Blast furnace:  hot  stoves 10 

Basic  oxygen steelmaking  and 30 
casting 

Electric steelmaking  and casting 15 (existing) 
5 (new) 
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Iron foundries  (annex  II, category 4) 

11. Limit  values for dust emissions for iron foundries: 

Table 3 

Activity ELV for dust (ntg/nP) 

Iron foundries: 20 
all  furnaces (cupola, induction, 
rotary);  all  mouldings  (lost, 
permanent) 

Hot rolling 20 
50 where a bag  filter  cannot  be  applied due  to  the 
presence of  wet  fumes 

Production  and processing of  copper, zinc  and  silico-  and  ferro- manganese 
alloys, including  Imperial  Smelting  furnaces  (annex  II, categories  5 and 6) 

12. Limit  value for dust emissions for copper, zinc  and  silico-  and  ferro-
manganese alloys production  and processing: 

Table 4 

ELV for dust (mg/nis) 

Non-ferrous metal production and 20 
processing 

Production and  processing  of lead  (annex  II, categories 5 and 6) 

13. Limit  value for dust emissions for lead production and  processing: 

Table 5 

ELV for dust Ong/nr9 

Lead production and processing 5 
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Cement  industry  (annex  II, category 7) 

14. Limit  values for dust emissions for  cement  production: 

Table 6 

ELV for dust (mginer  

Cement  installations,  kilns, muls 20 
and clinker coolers 

Cement  installations,  kilns, mills 20 
and clinker coolers using co-

 

incineration of waste 

a  Limit  values refer  to  an oxygen content of 10%. 

Glass industry  (annex  II, category 8) 

15. Limit  values for dust emissions for glass manufacturing: 

Table 7 

ELV for dust (Ing/in9° 

New installations 20 

Existing installations 30 

a Limit  values refer  to  an  Oxygen  content of 8%  for continuons melting  and 13%  for 
discontinuons melting. 

16. Limit  value for lead emissions for glass manufacturing: 5 mg/m3. 

Chlor-alkali  industry  (annex  II, category  9) 

17. Existing  chlor-alkali  plants using the mercury cell process shall convert  to 
use  of  mercury  free  technology  or close  by  31 December 2020;  during the period  up 
until conversion the  levels of  mercury released by  a plant  into the  air of 1 g per  Mg3 
chlorine production capacity apply. 

18. New  chlor-alkali  plants  are to be  operated mercury  free. 

3  1 Mg = 1 tonne. 
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Waste  incineration  (annex  II, categories 10 and 11) 

19. Limit  value for dust emissions for  waste  incineration: 

Table 8 

ELVfor dust (nig/tn7 

Municipal, non-hazardous, 10 
hazardous and medical  waste 
incineration 

a  Limit  value refers  to  an oxygen content of 11%. 

20. Limit  value for mercury emissions for  waste  incineration: 0.05 mg/m3. 

21. Limit  value for mercury emissions for co-incineration of  waste  in source 
categories 1 and 7: 0.05 mg/m3. 

B. United States of  America 

22. Limit  values for controlling emissions  of  particulate  matter  and/or specific 
heavy  metals from stationary sources  in  the following stationary source categories, 
and  the sources  to  which they apply,  are  specified  in  the following documents: 

(a) Steel  Plants: Electric Arc Furnaces —  40  C.F.R.  Part 60, Subpart AA 
and Subpart  AAa; 

(b) Small  Municipal  Waste  Combustors —  40  C.F.R.  Part 60, 
Subpart  AAAA; 

(c) Glass Manufacturing  —40  C.F.R.  Part 60, Subpart CC; 

(d) Electric  Utility  Steam Generating  Units  —  40  C.F.R.  Part 60, 
Subpart D and Subpart Da; 

(e) Industrial-Commercial-Institutional Steam Generating  Units  — 
40  C.F.R.  Part 60, Subpart  Db  and Subpart  Dc; 

(f) Municipal  Waste  Incinerators —  40  C.F.R.  Part 60, Subpart E, 
Subpart  Ea  and Subpart Eb; 

(g) 
Subpart Ec; 

(h) 

(i) 

Hospital/MedicaVInfectious Waste Incinerators — 40 C.F.R. Part 60, 

Portland  Cement —40 C.F.R. Part 60, Subpart F; 

Secondary Lead Smelters —40 C.F.R. Part 60, Subpart L; 

Basic  Oxygen  Process Furnaces —40 C.F.R. Part 60, Subpart N; 

(k) Basic Process Steelmaking Facilities (after 20 January 1983) — 
40 C.F.R. Part 60, Subpart Na; 

(1) Primary Copper Smelters —40 C.F.R. Part 60, Subpart P; 

(m) Primary  Zinc  Smelters —40 C.F.R. Part 60, Subpart Q; 
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(n) Primary Lead Smelters —40 C.F.R. Part 60, Subpart R; 

(o) Ferroalloy  Production  Facilities —40 C.F.R. Part 60, Subpart Z; 

(p) Other  Solid  Waste Ineineration Units (after 9 December 2004) — 40 
C.F.R. Part 60, Subpart EEEE; 

Secondary lead smelters —40 C.F.R. Part 63, Subpart X; 

Hazardous waste combustors —40 C.F.R. Part 63, Subpart EEE; 

Portland cement manufacturing —40 C.F.R. Part 63, Subpart LLL; 

Primary copper —40 C.F.R. Part 63, Subpart QQQ; 

Primary lead smelting —40 C.F.R. Part 63, Subpart 111; 

Iron and steel foundries —40 C.F.R. Part 63, Subpart EEEEE; 

(w) Integrated iron and steel manufacturing — 40 C.F.R. Part 63, 
Subpart  FFFFF; 

(x) Electric Arc Furnace Steelmaking Facilities — 40 C.F.R. Part 63, 
Subpart  YYYYY; 

(y) Iron and steel foundries —40 C.F.R. Part 63,  Subpart  ZZZZZ; 

(z) Primary Copper Smelting Area  Sources  — 40 C.F.R. Part 63, 
Subpart EEEEEE; 

(aa) Secondary Copper Smelting Area  Sources  — 40 C.F.R. Part 63, 
Subpart FFFFFF; 

(bb) Primary Nonferrous Metals Area  Sources: Zinc,  Cadmium, and 
Beryllium —40  C.F.R.  Part 63, Subpart  GGGGGG; 

(cc)  Glass manufacturing  (area  sources) —  40  C.F.R.  Part 63, 
Subpart  SSSSSS; 

(dd) Secondary Nonferrous Metal  Smelter (Area  Sources) —  40  C.F.R. 
Part 63, Subpart  TTITTT; 

(ee) Ferroalloys Production  (Area  Sources) —  40  C.F.R.  Part 63, 
Subpart  YYYYYY; 

(ff)  Aluminum, Copper,  and  Nonferrous Foundries  (Area  Sources) — 
40  C.F.R.  Part 63, Subpart  ZZZZZZ; 

(gg) Standards  of Performance  for Coal Preparation  and Processing 
Plants  —40  C.F.R.  Part 60, Subpart  Y; 

(hh) Industrial,  Commercial,  Institutional  and  Process Heaters —  40  C.F.R. 
Part 63, Subpart  DDDDD; 

(ii) Industrial,  Commercial and  Institutional Boilers  (Area  Sources) —  40 
C.F.R.  Part 63, Subpart  JJJJJJ; 

(jj) Mercury Cell  Chlor-Alkali  Plants —  40  C.F.R.  Part 63, Subpart  
and 
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(kk) Standards of Performance Commercial and Industrial  Solid  Waste 
Incineration  Units  for which Construction  is  Commenced  after November  30, 1999, 
or for which Modification or Reconstruction  is  Commenced on or  after  1 June 
2001 — 40 C.F.R. Part 60,  Subpart  CCCC. 

Annex  VI 

27. In paragraph I: 

(a) The  words "Except as otherwise provided in this annex, no" are deleted and 
replaced by "No"; 

(b) The  words  "six  months after" are deleted; 

(c) The  words  "for  a Party" are added after  the  word "Protocol". 

28. Paragraph  3 is deleted. 

29. In paragraph 4,  the  word "A" is replaced by  the  words "Notwithstanding 
paragraph 1, a". 

30. In paragraph 5,  the  following text is substituted  for the  chapeau prior to 
subparagraph (a): 

Each Party  shah,  no later than  the  date of entry into force of this Protocol  for  that 
Party, achieve  concentration  levels which do not exceed: 
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Décision 2012/5 
Modification du texte et des annexes autres que III et 
VII du Protocole de 1998 relatif aux métaux lourds 

Article premier 
Amendement 

Les Parties au Protocole de 1998 relatif aux métaux lourds, réunies dans le 
cadre de la trente et unième session de l'Organe exécutif, 

Décident de modifier le Protocole de 1998 ä la Convention sur la pollution 
atmosphérique transfrontière ä longue distance, relatif aux métaux lourds, tel qu'il 
figure en annexe ä la présente décision. 

Article 2 
Lien avec le Protocole 

Aucun État ou organisme d'intégration économique régional ne peut déposer 
un instrument d'acceptation du présent amendement s'il n'a pas précédemment, ou 
simultanément, déposé un instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation 
ou d'adhésion au Protocole. 

Article 3 
Entrée en vigueur 

Conformément au paragraphe 3 de l'article 13 du Protocole, le présent 
amendement entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date ä laquelle 
deux tiers des Parties au Protocole ont déposé leur instrument d'acceptation auprès 
du Dépositaire. 

Annexe 
Amendements au Protocole de 1998 relatif aux métaux lourds 

a) Article premier 

1. Au paragraphe 10, les mots «i) du présent Protocole, ou ii) d'un amendement 
ä l'annexe I ou H, si la source fixe ne tombe sous le coup des dispositions du 
présent Protocole qu'en vertu de cet amendement» sont remplacés par les mots 
«pour une Partie au présent Protocole. Une Partie peut décider de ne pas considérer 
comme étant une source fixe nouvelle toute source fixe pour laquelle un agrément a 
déjà été délivré par l'autorité nationale compétente appropriée au moment de 
l'entrée en vigueur du Protocole pour ladite Partie, et pour autant que sa 
construction ou sa modification substantielle ait débuté dans les cinq ans suivant 
cette date». 

2. Un nouveau paragraphe 12, libellé comme suit, est ajouté après le 
paragraphe 11: 

12. On entend par «le Protocole» et «le présent Protocole» le Protocole de 
1998 relatif aux métaux lourds, tel qu'il a été de temps ä autre modifié. 

b) Article 3 

3. Au paragraphe 2, le mot «Chaque» est remplacé par les mots «Sous réserve 
des paragraphes 2 bis et 2 ter, chaque». 
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4. À l'alinéa a du paragraphe 2, les mots «pour laquelle les meilleures 
techniques disponibles sont définies ä l'annexe III» sont remplacés par les mots 
«pour laquelle les meilleures techniques disponibles sont définies dans un document 
d'orientation adopté par les Parties ä une session de l'Organe exécutif». 

5. À l'alinéa c du paragraphe 2, les mots «pour laquelle les meilleures 
techniques disponibles sont définies ä l'annexe 1111» sont remplacés par les mots 
«pour laquelle les meilleures techniques disponibles sont définies dans un document 
d'orientation adopté par les Parties ä une session de l'Organe exécutif». 

6. De nouveaux paragraphes 2 bis et 2 ter libellés comme suit sont insérés 
après le paragraphe 2: 

2 bis. Une Partie qui était déjà partie au présent Protocole avant 
l'entrée en vigueur d'un amendement qui introduit de nouvelles catégories 
de sources peut appliquer les valeurs limites prévues pour une «source fixe 
existante» ä toute source relevant d'une nouvelle catégorie, dont la 
construction ou la modification substantielle démarre avant l'expiration d'un 
délai de deux ans ä compter de la date d'entrée en vigueur dudit amendement 
pour cette Partie, ä moins et jusqu'à ce que la source subisse ultérieurement 
une modification substantielle. 

2 ter. Une Partie qui était déjà partie au présent Protocole avant l'entrée en 
vigueur d'un amendement qui introduit de nouvelles valeurs limites 
applicables ä toute «source fixe nouvelle» peut continuer d'appliquer les 
valeurs limites qui s'appliquaient précédemment ä toute source dont la 
construction ou la modification substantielle démarre avant l'expiration d'un 
délai de deux ans ä compter de la date d'entrée en vigueur dudit amendement 
pour cette Partie, ä moins et jusqu'à ce que la source subisse ultérieurement 
une modification substantielle. 

7. Au paragraphe 5: 

a) Les mots «, en utilisant au minimum les méthodes spécifiées par 
l'Organe directeur de l'EMEP, si elle est située dans la zone géographique des 
activités de l'EMEP, ou en s'inspirant des méthodes mises au point dans le cadre du 
plan de travail de l'Organe exécutif, si elle est située en dehors de cette zone» sont 
supprimés et remplacés par un point; 

b) Le texte ci-après est ajouté après la première phrase: 

Les Parties situées dans la zone géographique des activités de l'EMEP 
utilisent les méthodes spécifiées dans un texte de référence établi par l'Organe 
directeur de l'EMEP et adopté par les Parties ä une session de l'Organe 
exécutif. Les Parties situées en dehors de la zone géographique des activités 
de l'EMEP s'inspirent des méthodes mises au point dans le cadre du plan de 
travail de l'Organe exécutif. 

8. Un nouveau paragraphe 8, libellé comme suit, est ajouté ä la fin de l'article 
3: 

8. Chaque Partie participe activement aux programmes exécutés au titre 
de la Convention sur les effets de la pollution atmosphérique sur la santé et 
l'environnement et sur la surveillance atmosphérique et la modélisation. 
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c) Article 3 bis 

9. Un nouvel article 3 bis, libellé comme suit, est ajouté: 

Article 3 bis 
Dispositions transitoires adaptables 

1. Nonobstant les alinéas c et d du paragraphe 2 de l'article 3, une Partie ä 
la Convention qui devient Partie au présent Protocole entre le ler janvier 
2014 et le 31 décembre 2019 peut recourir ä des dispositions transitoires 
adaptables pour appliquer les meilleures techniques disponibles et les valeurs 
limites aux sources fixes existantes indiquées dans des catégories spécifiques 
de sources fixes dans les conditions précisées dans le présent article. 

2. Toute Partie choisissant de recourir aux dispositions transitoires 
adaptables au titre du présent article indique, dans son instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion relatif au présent 
Protocole, les éléments suivants: 

a) Les catégories spécifiques de sources fixes indiquées ä 
l'annexe II pour lesquelles elle choisit d'appliquer les dispositions transitoires 
adaptables, ä condition que pas plus de quatre de ces catégories ne soient 
indiquées; 

b) Les sources fixes dont la construction ou la dernière 
modification substantielle a démarré avant 1990 ou toute autre année entre 1985 
et 1995 (inclus), spécifiée par une Partie lors de la ratification, l'acceptation, 
l'approbation ou l'adhésion, qui remplissent les conditions requises pour 
bénéficier des dispositions transitoires adaptables comme prévu au paragraphe 
5; et 

c) Un plan de mise en oeuvre conforme aux paragraphes 3 et 4 et 
comprenant un calendrier pour la mise en oeuvre totale des dispositions 
spécifiées. 

3. Une Partie applique, au minimum, les meilleures techniques 
disponibles pour les sources fixes existantes des catégories 1, 2, 5 et 7 de 
l'annexe II au plus tard dans les huit ans après l'entrée en vigueur du présent 
Protocole ou le 31 décembre 2022, la date la plus proche étant retenue, sous 
réserve des dispositions du paragraphe 5. 

4. L'application par une Partie des meilleures techniques disponibles ou 
des valeurs limites ä une source fixe existante ne peut en aucun cas être 
reportée après le 31 décembre 2030. 

5. S'agissant d'une ou de plusieurs sources indiquées conformément ä 
l'alinéa b du paragraphe 2, une Partie peut décider, au plus tard dans les huit 
ans ä compter de l'entrée en vigueur du présent Protocole pour la Partie, ou 
le 31 décembre 2022, la date la plus proche étant retenue, la fermeture de la 
ou des sources en question. Une liste en sera communiquée dans le rapport 
suivant de la Partie conformément au paragraphe 6. Les prescriptions 
relatives ä l'application des meilleures techniques disponibles et des valeurs 
limites ne s'appliquent ä cette ou ces sources, ä condition que sa ou leur 
fermeture intervienne le 31 décembre 2030 au plus tard. Lorsque la ou les 
sources ne sont pas fermées ä cette date, une Partie doit par la suite appliquer 
les meilleures techniques disponibles ou les valeurs limites applicables aux 
nouvelles sources dans la catégorie des sources applicables. 

6. Une Partie qui choisit de recourir aux dispositions transitoires 
adaptables au titre du présent article fournit au Secrétaire exécutif de la 
Commission un rapport triennal sur l'état d'avancement de l'application des 
meilleures techniques disponibles et des valeurs limites aux sources fixes 
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entrant dans les catégories de sources fixes mentionnées conformément au 
présent article. Le Secrétaire exécutif de la Commission communique les 
rapports triennaux ä l'Organe exécutif. 

d) Article 7 

10. l'alinéa a du paragraphe 1: 

a) Point-virgule ä la fin du paragraphe «;» est remplacé par «. De plus:»; 

et 

b) De nouveaux sous-alinéas i et ii, libellés comme suit, sont ajoutés: 

i) Lorsqu'une Partie applique des stratégies différentes de 
réduction des émissions au titre des alinéas b, c et d du paragraphe 2 
de l'article 3, elle présente des documents décrivant ces stratégies et 
attestant son respect des obligations énoncées dans ces alinéas; 

ii) Lorsqu'une Partie estime que certaines valeurs limites, telles 
que spécifiées conformément ä l'alinéa d du paragraphe 2 de 
l'article 3, ne sont pas techniquement et économiquement applicables, 
elle le signale et fournit un justificatif. 

11. L'alinéa b du paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

b) Chaque Partie située dans la zone géographique des activités 
de l'EMEP communique régulièrement ä l'EMEP, par l'intermédiaire du 
Secrétaire exécutif de la Commission, des informations sur les niveaux des 
émissions de métaux lourds énumérés ä l'annexe I, en utilisant les méthodes 
spécifiées dans un texte de référence établi par l'Organe directeur de 
l'EMEP et adopté par les Parties ä une session de l'Organe exécutif. Les 
Parties situées en dehors de la zone géographique des activités de l'EMEP 
communiquent les informations disponibles sur les niveaux des émissions de 
métaux lourds énumérés ä l'annexe I. Chaque Partie fournit aussi des 
informations sur les niveaux des émissions des substances énumérées ä 
l'annexe I pour l'année de référence spécifiée dans cette annexe; 

12. De nouveaux paragraphes, libellés comme suit, sont ajoutés après l'alinéa b 
du paragraphe 1: 

c) Chaque Partie située dans la zone géographique des activités 
de l'EMEP devrait, par l'intermédiaire du Secrétaire exécutif de la 
Commission, communiquer ä l'Organe exécutif les informations dont elle 
dispose au sujet de ses programmes, exécutés au titre de la Convention, sur 
les effets de la pollution atmosphérique sur la santé et l'environnement et sur 
la surveillance atmosphérique et la modélisation conformément au texte de 
référence adopté par l'Organe exécutif; 

d) Les Parties situées en dehors de la zone géographique des 
activités de l'EMEP devraient communiquer les informations analogues ä 
celles visées á l'alinéa c dont elles disposent si l'Organe exécutif leur en fait 
la demande. 

13. Au paragraphe 3: 

a) Les mots «En temps voulu avant chaque session annuelle de 
l'Organe exécutif» sont remplacés par «À la demande de l'Organe exécutif 
et conformément aux délais qu'il a fixés»; 

b) Les mots «et les autres organes subsidiaires» sont insérés 
après le mot «EMEP» et le mot «fournit» est remplacé par le mot 
«fournissent»; 
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c) Le mot «pertinentes» est inséré après le mot «informations». 

e) Article 8 

14. Les mots «L'EMEP, en utilisant des modèles et des mesures appropriés, 
fournit ä l'Organe exécutif, en temps voulu avant chacune de ses sessions 
annuelles,» sont remplacés par les mots «À la demande de l'Organe exécutif et 
conformément aux délais qu'il a fixés, l'EMEP et ses organes et centres techniques, 
en utilisant des modèles et des mesures appropriés, lui fournissent». 

I) Article 10 

15. Au paragraphe 4: 

a) Le mot «envisagent» est inséré avant le mot «élaborent»; 

b) Le mot «élaborent» est remplacé par les mots «d'élaborer»; 

c) Les mots «pour réduire les émissions dans l'atmosphère des métaux 
lourds énumérés ä l'annexe I» sont supprimés. 

Article 13 

16. Au paragraphe 3: 

a) Les mots «et aux annexes I, II, IV, V et VI» sont remplacés par les 
mots «et aux annexes autres que ifi et VII». 

b) Les mots «ä laquelle deux tiers des Parties» sont remplacés par les 
mots «à laquelle deux tiers de celles qui étaient Parties au moment de leur 
adoption». 

17. Au paragraphe 4, les mots «quatre-vingt-dix» sont remplacés par le chiffre 
«180». 

18. Au paragraphe 5, les mots «quatre-vingt-dix» sont remplacés par le chiffre 
«180». 

19. De nouveaux paragraphes 5 bis et 5 ter, libellés comme suit, sont insérés 
après le paragraphe 5: 

5 bis. Pour les Parties qui l'ont acceptée, la procédure définie au paragraphe 
5 ter ci-après remplace celle définie au paragraphe 3 ci-dessus en ce qui 
concerne les amendements aux annexes II, IV, V et VI; 

5  (er.  Les amendements aux annexes II, IV, V et VI sont adoptés par 
consensus par les Parties présentes ä une session de l'Organe exécutif. À 
l'expiration d'un délai d'un an ä compter de la date de sa communication ä 
toutes les Parties par le Secrétaire exécutif de la Commission, un 
amendement ä l'une quelconque de ces annexes prend effet ä l'égard des 
Parties qui n'ont pas soumis de notification au Dépositaire conformément 
aux dispositions de l'alinéa a: 

a) Toute Partie qui n'est pas en mesure d'approuver un 
amendement aux annexes II, IV, V et VI en donne notification au 
Dépositaire par écrit dans un délai d'un an ä compter de la date de la 
communication de son adoption. Le Dépositaire informe sans retard toutes 
les Parties de la réception de cette notification. Une Partie peut ä tout 
moment substituer une acceptation ä sa notification antérieure et, après le 
dépôt d'un instrument d'acceptation auprès du Dépositaire, l'amendement ä 
cette annexe prend effet pour cette Partie; 

b) Tout amendement aux annexes II, IV, V et VI n'entre pas en 
vigueur si 16 Parties au moins: 



ECE/EB.A1R/113/Add.1 

i) Ont soumis une notification conformément aux dispositions 
de l'alinéa a; ou 

ii) N'ont pas accepté la procédure définie dans ce paragraphe et 
n'ont pas encore déposé un instrument d'acceptation conformément 
aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus. 

h) Article 15 

20. Un nouveau paragraphe 3, libellé comme suit, est ajouté après le paragraphe 
2: 

3. Tout État ou organisation d'intégration économique régionale qui ne 
souhaite pas être lié par la procédure définie au paragraphe 5 ter de l'article 
13 au sujet de l'amendement des annexes II, IV, V et VI le déclare dans son 
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. 

i) Annexe II 

21. Dans le tableau situé sous le point IL les mots «de plomb et de zinc», ä la 
première ligne de la description de la catégorie 5, sont remplacés par les mots «de 
plomb, de zinc et d'alliages de silico- et ferro-manganèse». 

j) Annexe IV 

22. Le chiffre «1.» est ajouté en avant du premier paragraphe. 

23. À l'alinéa a, les mots «pour une Partie» sont ajoutés après le mot 
«Protocole». 

24. À l'alinéa b: 

a) Dans la première phrase, le mot «huit» est remplacé par le mot «deux»; 

b) À la fin de la première phrase, les mots «pour une Partie ou le 
31 décembre 2020, la date la plus éloignée étant retenue» sont insérés après le mot 
«Protocole»; 

c) La dernière phrase est supprimée. 

25. À la fin de l'annexe, les nouveaux paragraphes 2 et 3, libellés comme suit, 
sont insérés: 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, mais sous réserve de 
celles du paragraphe 3, une Partie ä la Convention qui devient Partie au 
présent Protocole entre le 1" janvier 2014 et le 31 décembre 2019, peut 
déclarer lors de sa ratification, acceptation ou, approbation du présent 
Protocole ou de son adhésion ä cet instrument, qu'elle prorogera les délais 
d'application des valeurs limites énoncées ä l'alinéa d du paragraphe 2 de 
l'article 3 jusqu'à quinze ans après la date d'entrée en vigueur du présent 
Protocole pour la Partie en question; 

3. Une Partie qui a procédé ä un choix conformément ä l'article 3 bis du 
présent Protocole en ce qui concerne une catégorie particulière de source 
fixe ne peut faire aussi une déclaration au titre de l'article 2 concernant la 
même catégorie de source. 
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k) Annexe V 

26. L'annexe V est remplacée par le texte suivant: 

Annexe V 
Valeurs limites aux fins de la lutte contre les 
émissions 
provenant de grandes sources fixes 

1. Deux types de valeur limite sont importants aux fins de la lutte contre 
les émissions de métaux lourds: 

a) Les valeurs applicables ä des métaux lourds ou groupes de 
métaux lourds particuliers; et 

b) Les valeurs applicables aux émissions de particules en 
général. 

2. En principe, les valeurs limites pour les particules ne sauraient 
remplacer les valeurs limites spécifiques pour le cadmium, le plomb et le 
mercure car la quantité de métaux associés aux émissions de particules varie 
d'un procédé ä l'autre. Cependant, le respect de ces limites contribue 
sensiblement ä réduire les émissions de métaux lourds en général. En outre, 
la surveillance des émissions de particules est généralement moins coûteuse 
que celle de telle ou telle substance, et en général la surveillance continue 
des métaux lourds pris séparément n'est matériellement pas possible. En 
conséquence, les valeurs limites pour les particules présentent un grand 
intérêt pratique et sont également énoncées dans la présente annexe, le plus 
souvent pour compléter les valeurs limites spécifiques applicables au 
cadmium, au plomb ou au mercure. 

3. La section A s'applique aux Parties autres que les États-Unis 
d'Amérique. La partie B s'applique aux États-Unis d'Amérique. 

A. Parties autres que les États-Unis d'Amérique 

4. Dans la présente section uniquement, on entend par «poussières» la 
masse des particules, de quelque forme, structure ou densité que ce soit, 
dispersées dans la phase gazeuse au point d'échantillonnage qui peuvent être 
recueillies par filtration dans certaines conditions après échantillonnage 
représentatif du gaz ä analyser et restent en amont du filtre et sur le filtre 
après séchage dans certaines conditions. 

5. Aux fins de la présente section, on entend par «valeur limite 
d'émission» (VLE) ou «valeur limite» la quantité de poussières et de certains 
métaux lourds visés par le présent Protocole contenue dans les gaz 
résiduaires d'une installation, qui ne doit pas être dépassée. Sauf indication 
contraire, elle est calculée en masse de polluant par volume de gaz 
résiduaires (et exprimée en mg/ni), en supposant des conditions normales de 
température et de pression pour des gaz secs (volume ä 273,15 K, 
101,3 IsPa). En ce qui concerne la teneur en oxygène des gaz résiduaires, on 
retient les valeurs données pour des catégories choisies de grandes sources 
fixes. La dilution effectuée dans le but de diminuer les concentrations de 
polluants dans les gaz résiduaires n'est pas autorisée. Les phases de 
démarrage et d'arrêt et les opérations d'entretien du matériel sont exclues. 

6. Les émissions sont surveillées dans tous les cas au moyen de mesures 
ou de calculs présentant au moins le même degré de précision. Le respect des 
valeurs limites est vérifié au moyen de mesures en continu ou intermittentes, 
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ou  de  toute autre méthode techniquement valable, y compris  des  méthodes 
de  calcul vérifiées.  Des  mesures  des  métaux lourds  en  cause sont réalisées  au 
moins une fois tous  les  trois ans pour chaque source industrielle. Il est tenu 
compte  des  documents d'orientation relatifs aux méthodes  de  mesure  et de 
calcul qui ont été adoptés  par les  Parties  ä la  session  de  l'Organe exécutif.  En 
cas de  mesures  en continu, la  valeur limite est respectée  si la moyenne 
mensuelle validée  des  émissions  ne  dépasse  pas la  VLE.  En cas de  mesures 
intermittentes ou d'autres procédures appropriées  de  détermination ou  de 
calcul,  les  VLE sont respectées  si la  valeur  moyenne  déterminée  en  fonction 
d'un nombre approprié  de  mesures effectuées  dans des  conditions 
représentatives  ne  dépasse  pas la  valeur  de la  norme d'émission. 
L'imprécision  des  méthodes  de  mesure  peut 'être prise en  compte aux fins  de 
vérification. Une  surveillance indirecte des  substances est également 
possible  ä  l'aide  de  paramètres  de  somme/cumulatifs  (par  exemple  la 
poussière  comme  paramètre  de  somme pour  les  métaux lourds).  Dans 
certains  cas, le  recours  ä  une technique donnée  de  traitement  des  émissions 
permet  de  maintenir ou d'atteindre une valeur/valeur limite. 

7. La surveillance des  substances polluantes pertinentes  et les  mesures 
des  paramètres  de  fonctionnement, ainsi  que  l'assurance qualité  des  systèmes 
automatisés  de  mesure  et les  mesures  de  référence pour l'étalonnage  de ces 
systèmes, sont conformes aux normes fixées  par le Comité  européen  de 
normalisation (CEN).  À  défaut  de  celles-ci,  ce  sont  les  normes  de 
l'Organisation  internationale de  normalisation  (ISO)  ou  des  normes 
nationales ou  internationales  garantissant  la  communication  de  données 
d'une qualité scientifique équivalente qui s'appliquent. 
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Installations de combustion (chaudières et récupérateurs de chaleur 
industrielle) d'une puissance thermique nominale supérieure ä 
50 1VIWth1  (annexe II, catégorie 1) 

8. Valeurs limites pour les émissions de poussières provenant de la 
combustion de combustibles solides et liquides, autres que la biomasse et la 
tourbe': 

Tableau 1 

Puissance 
the maque 

Type de combustible (tIfirth) VLE pour les poussières ('mght1)° 

Combustibles 50-100 Installations nouvelles: 
solides 20 (charbon, lignite et autres combustibles solides) 

Installations existantes: 
30 (charbon, lignite et autres combustibles solides) 

100-300 Installations nouvelles: 
20 (charbon, lignite et autres combustibles solides) 

Installations existantes: 
25 (charbon, lignite et autres combustibles solides) 

>300 Installations nouvelles: 
10 (charbon, lignite et autres combustibles solides) 

Installations existantes: 
20 (charbon, lignite et autres combustibles solides) 

Combustibles 50-100 Installations nouvelles: 
liquides 20 

Installations existantes: 
30 (en général) 
50 pour les installations de combustion au sein 
de raffineries qui utilisent des résidus de distillation 
et de conversion provenant du raffinage du pétrole 
brut pour leur consommation propre 

Combustibles 100-300 Installations nouvelles: 
liquides 20 

Installations existantes: 

La puissance thermique nominale de l'installation de combustion est la somme de la 
puissance délivrée par toutes les unités rattachées ä une cheminée commune. Les unités 
isolées de moins de 15 MWth ne sont pas prises en considération pour le calcul de la 
puissance thermique nominale totale. 

2 En particulier, les VLE ne s'appliquent pas aux: 

• Installations utilisant la biomasse et la tourbe comme unique source de combustible; 

• Installations dans lesquelles les produits de la combustion sont utilisés directement pour le 

chauffage, le séchage ou tout autre traitement d'objets ou de matériaux; 
• Installations de postcombustion servant ä purifier les gaz résiduaires par combustion, qui 

ne fonctionnent pas comme des installations de combustion indépendantes; 
• Dispositifs de régénération des catalyseurs de craquage catalytique; 
• Installations utilisées pour la transformation du sulfure d'hydrogène en soufre; 
• Réacteurs utilisés dans l'industrie chimique; 
• Batteries de fours ä coke; 
• Récupérateurs Cowper; 
• Chaudières de récupération dans les installations de production de pâte ä papier; 
• Incinérateurs de déchets; et 
• Installations équipées de moteurs diesel, ä essence ou ä gaz ou de turbines ä combustion, 

indépendamment du combustible utilisé. 
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Puissance 
thermique 

Type de combustible VLE pour les poussières 'mg/m3/ 

25 (en général) 
50 pour les installations de combustion au sein 
de raffineries qui utilisent des résidus de distillation 
et de conversion provenant du raffinage du pétrole 
brut pour leur consommation propre 

>300 Installations nouvelles: 
10 

Installations existantes: 
20 (en général) 
50 pour les installations de combustion au sein 
de raffineries qui utilisent des résidus de distillation 
et de conversion provenant du raffinage du pétrole 
brut pour leur consommation propre 

a Les valeurs limites se rapportent ä une teneur en oxygène de 6 % pour les 
combustibles solides et de 3 % pour les combustibles liquides. 

9. Dispositions particulières pour les installations de combustion visées 
au paragraphe 8: 

a) Une Partie peut dispenser l'installation de satisfaire aux VLE 
prévues au paragraphe 8 dans les cas suivants: 

i) Pour les installations de combustion utilisant habituellement 
du combustible gazeux qui doivent recourir exceptionnellement ä 
d'autres combustibles en raison d'une interruption soudaine de 
l'approvisionnement en gaz et qui, pour cette raison, devraient être 
équipées d'un dispositif d'épuration des gaz résiduaires; 

ii) Pour les installations de combustion existantes qui ne 
fonctionnent pas plus de 17 500 heures d'exploitation, ä compter du 
l' janvier 2016 et jusqu'au 31 décembre 2023 au plus tard; 

b) Lorsque la capacité d'une installation de combustion est 
augmentée d'au moins 50 MWth, la VLE indiquée au paragraphe 8 pour les 
installations nouvelles s'applique ä l'extension touchée par la modification. 
La VLE retenue correspond ä une moyenne pondérée en fonction de la 
puissance thermique effective de la partie existante et de la partie nouvelle 
de l'installation; 

c) Les Parties veillent ä ce que figurent des dispositions relatives 
aux procédures applicables en cas de dysfonctionnement ou de panne du 
dispositif antipollution; 

d) Dans le cas d'une installation de combustion 
multicombustible dans laquelle deux combustibles ou plus sont utilisés 
simultanément, la VLE, qui représente la moyenne pondérée des VLE pour 
les différents combustibles, est déterminée sur la base de la puissance 
thermique fournie par chacun d'eux. 

Sidérurgie primaire et secondaire (annexe II, catégories 2 et 3) 

10. Valeurs limites pour les émissions de poussières: 

Tableau 2 

Activité VLE pour les poussières (mg/m3) 
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Activité VLE pour les poussières (mg/ne) 

Atelier d'agglomération 50 

Installation de production 20 pour le concassage, le broyage et le séchage 
de pellets 15 pour toutes les autres étapes du processus 

Hauts fourneaux: appareils Cowper 10 

Aciérie ä l'oxygène — affinage 30 
et moulage 

Aciérie électrique — affinage 15 (installations existantes) 
et moulage 5 (installations nouvelles) 

Fonderies (annexe H, catégorie 4) 

11. Valeurs limites pour les émissions de poussières provenant des 
fonderies: 

Tableau 3 

Activité VLE pour les poussières (mg/m) 

Fonderies: 20 
Tous types de fours (cubilots, 
fours ä induction, fours rotatifs); 
tous types de moulages (perdus, 
permanents) 

Laminoirs ä chaud 20 
50 lorsque la présence de vapeurs humides a 
empêché l'application d'un filtre ä manche 

Production  et  transformation  du  cuivre,  du  zinc  et des  alliages 
de  silico-  et  ferro-manganèse, y compris  dans les  fours 
«Imperial  Smelting» (annexe  II, catégories  5 et 6) 

12. Valeur limite pour  les  émissions  de  poussières provenant  de la 
production  et la  transformation  du  cuivre,  du  zinc  et des  alliages  de  silico-  et 
ferro-manganèse: 

Tableau 4 

Activité VLE pour les poussières (mg/in3) 

Production et transformation 20 
de métaux non ferreux 

Production et transformation du plomb (annexe II, catégories 5 et 6) 

13. Valeur limite pour les émissions de poussières provenant de la 
production et la transformation du plomb: 

Tableau 5 

Activité VLE pour les poussières (mg/m3, 

Production et transformation 5 
du plomb 
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Industrie du ciment (annexe II, catégorie 7) 

14. Valeurs limites pour les émissions de poussières provenant de 
l'industrie du ciment: 

Tableau 6 

Activité VLE pour les poussières Oug/m3)a 

Installations productrices 20 
de ciment, fours, broyeurs et 
dispositifs de refroidissement 
du clinker 

Installations productrices 20 
de ciment, fours, broyeurs 
et dispositifs de refroidissement 
du clinker utilisant 
la coïncinération des déchets 

a Les valeurs limites se rapportent ä une teneur en oxygène de 10 %. 

Industrie du verre (annexe II, catégorie 8) 

15. Valeurs limites pour les émissions de poussières provenant de 
l'industrie du verre: 

Tableau 7 

VLE pour les poussières (mg/m3ý 

Installations nouvelles 20 

Installations existantes 30 

a  Les valeurs limites se rapportent ä une teneur en oxygène de 8 % pour la fusion 
continue et de 13 % pour la fusion discontinue. 

16. Valeur limite pour les émissions de plomb dans la fabrication du verre: 
5 mg/m3. 

Industrie du chlore et de la soude caustique (annexe II, catégorie 9) 

17. Les installations existantes produisant du chlore et de la soude 
caustique au moyen du procédé ä cathode de mercure doivent être converties 
de façon ä utiliser une technologie sans mercure ou fermer d'ici au 
31 décembre 2020; pendant la période précédant cette conversion, la limite 
applicable pour les émissions de mercure dans l'air d'une installation est de 
1 g par Me de chlore produit. 

18. Les installations nouvelles produisant du chlore et de la soude 
caustique n'utilisent pas de mercure. 

Incinération des déchets (annexe II, catégories 10 et 11) 

19. Valeur limite pour les émissions de poussières provenant de 
l'incinération des déchets: 

Tableau 8 

Activité VLE pour les poussières (mg/10)' 

3  1 Mg = 1 tonne. 
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Incinération des déchets urbains 10 
non dangereux, dangereux 
et médicaux 

a La valeur limite se rapporte ä une teneur en oxygène de 11 %. 

20. Valeur limite pour les émissions de mercure produites par 
l'incinération des déchets: 0,05 mg/m3. 

21. Valeur limite pour les émissions de mercure produites par la 
coincinération des déchets dans les catégories de sources 1 et 7: 0,05 mg/m3. 

B. États-Unis d'Amérique 

22. Les valeurs limites aux fins de la lutte contre les émissions de 
particules et/ou de certains métaux lourds provenant de sources fixes 
appartenant aux catégories de sources fixes ci-après, ainsi que les sources 
auxquelles elles s'appliquent, sont spécifiées dans les documents suivants: 

a) Aciéries: fours électriques ä arc - C.F.R., titre 40, partie 60, 
sections  AA  et AAa; 

b) Petits incinérateurs de déchets urbains - C.F.R., titre 40, 
partie 60, section AAAA; 

c) Industrie du verre - C.F.R., titre 40, partie 60, section CC; 

d) Générateurs de vapeur des compagnies publiques d'électricité - 
C.F.R., titre 40, partie 60, sections D et Da; 

e) Générateurs de vapeur des secteurs industriel, commercial et 
institutionnel - C.F.R., titre 40, partie 60, sections Db et Dc; 

Incinérateurs de déchets urbains - C.F.R., titre 40, partie 60, 
sections E, Ea et  Eb; 

g) Incinérateurs de déchets hospitaliers et médicaux/infectieux - 
C.F.R., titre 40, partie 60, section Ec; 

h) Ciment Portland - C.F.R., titre 40, partie 60, section F; 

i) Fonderies de plomb de deuxième coulée - C.F.R., titre 40, 
partie 60, section L; 

j) Convertisseurs ä oxygène - C.F.R., titre 40, partie 60, section 
N; 

k) Installations sidérurgiques de base (après le 20 janvier 1983) 
- C.F.R., titre 40, partie 60, section Na; 

1) Fonderies de cuivre de première coulée - C.F.R., titre 40, 
partie 60, section P; 

m) Fonderies de zinc de première coulée - C.F.R., titre 40, partie 
60, section Q; 

n) Fonderies de plomb de première coulée - C.F.R., titre 40, 
partie 60, section R; 

o) Installations de production de ferroalliages - C.F.R., titre 40, 
partie 60, section Z; 

p) Autres installations d'incinération de déchets solides (après 
le 9 décembre 2004) - C.F.R., titre 40, partie 60, section EEEE; 
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cl) Fonderies de plomb de deuxième coulée - C.F.R., titre 40, 
partie 63, section X; 

r) Incinérateurs de déchets dangereux - C.F.R., titre 40, partie 
63, section EEE; 

s) Fabrication de ciment Portland - C.F.R., titre 40, partie 63, 
section LLL; 

t) Cuivre de première coulée - C.F.R., titre 40, partie 63, section 

QQQ; 

u) Fonte de plomb de première coulée - C.F.R., titre 40, partie 
63, section TTT; 

v) Fonderies de fonte et d'acier - C.F.R., titre 40, partie 63, 
section EEEEE; 

w) Usines sidérurgiques intégrées - C.F.R., titre 40, partie 63, 
section FFFFF; 

x) Installations sidérurgiques avec fours électriques ä arc - 
C.F.R., titre 40, partie 63, section YYYYY; 

y) Fonderies de fonte et d'acier - C.F.R., titre 40, partie 63, 
section ZZZZZ; 

z) Fonte de cuivre de première coulée (sources diffuses) - 
C.F.R., titre 40, partie 63, section EEEEEE; 

aa) Fonte de cuivre de deuxième coulée (sources diffuses) - 
C.F.R., titre 40, partie 63, section FFFFFF; 

bb) Métaux non ferreux de première coulée (sources diffuses): 
zinc, cadmium et béryllium - C.F.R., titre 40, partie 63, section GGGGGG; 

cc) Fabrication du verre (sources diffuses) - C.F.R., titre 40, 
partie 63, section SSSSSS; 

dd) Fonderie de métaux non ferreux de deuxième coulée (sources 
diffuses) - C.F.R., titre 40, partie 63, section TTTTTT; 

ee) Production de ferroalliages (sources diffuses) - C.F.R., 
titre 40, partie 63, section YYYYYY; 

fi) Fonderies d'aluminium, de cuivre et de métaux et alliages non 
ferreux (sources diffuses) - C.F.R., titre 40, partie 63, section ZZZZZZ; 

gg) Normes de rendement des installations de préparation et de 
transformation des charbons - C.F.R., titre 40, partie 60, section Y; 

hh) Chaudières industrielles, commerciales et collectives et 
échangeurs de chaleur indirecte - C.F.R., titre 40, partie 63, section 
DDDDD; 

ii) Chaudières industrielles, commerciales et collectives (sources 
diffuses) - C.F.R., titre 40, partie 63, section JJJJJJ; 

jj) Installations ä cathode de mercure pour la production de 
chlore et de soude caustique - C.F.R., titre 40, partie 63, section IIIII; 

kk) Normes de rendement des installations commerciales et 
industrielles d'incinération de déchets solides dont la construction a démarré 
après le 30 novembre 1999 ou dont la modification ou la reconstruction a 
démarré au plus tôt le 1" juin 2001 - C.F.R., titre 40, partie 60, section 
CCCC. 



ECE/EB.AIR/113/Add.1 

1) Annexe VI 

27. Au paragraphe 1: 

a) Les mots «Sauf dispositions contraires de la présente annexe,» sont 
supprimés; 

b) Les mots «six mois au plus tard après la date» sont supprimés et 
remplacés par les mots «Au plus tard ä la date»; 

c) Les mots «pour une Partie» sont ajoutés après le mot «Protocole». 

28. Le paragraphe 3 est supprimé. 

29. Au paragraphe 4, le mot «Les» est remplacé par les mots «Nonobstant le 
paragraphe 1, les». 

30. Au paragraphe 5, le texte qui suit remplace le chapeau précédant l'alinéa a: 

Chaque Partie, au plus tard ä la date d'entrée en vigueur du présent 
Protocole pour cette Partie, parvient ä des concentrations qui ne dépassent 
pas: 
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PemeHHe 2012/5 
13HeceHHe HonpaHoH B TeKCT 11pOTOKOJIH 110 
THweamm meTaaaam 1998 roija H HpwrioaceHHH K 

Hemy, 
3a Hemlim.lexnein Hpuaoacemaii III H VII 

CTaTb5I 1 

Buecenue nonpaBoK 

Cmopoubi 17poinoicana no 111513/Cefiblill meinannadu 1998 aoöa, 

c06paeutucb na inpuäijamb nepeoü ceccuu Ilcnonnumenbuozo opunia, 

nocmanoe.innom BllecTH cnegyionwe nonpanxn B Ilporroxon rio 
TH)KeRLIM Tuerransiam 1998 roua (IIpOTOKOJI) K KOHBeHLIIHI 0 TpaHcrpaminHom 

3arp513HeHini n03nyxa Ha 6onbwiTe paccrroAHHA, 113TI0,KeHHbIe B npiino)xemin 

K Haeromniere peuleimto. 

CTaTb51 2 
C13513b IlporroKoziom 

HH OHHO TOcmapCTBO HRR perHoHanT.Hasi opraHH3ag1451 

3KOHOM11leCKOI1 HHTerpaitini  He  moryT cjianaTi,  Ha  xpallemie AoKymenT  0 

ilpITHRTHPI aHHOÌ1 nonpanxil,  eenti  TOTIBKO J2I0 3TOTO HJIH ontionpemeHHo  C 

DTHM OHH  He  cnanii  Ha  xpaHeHHe noxymenT  o  parrwlmxarani, Hp141151THIT  H 

yrnepfflemni ilporroxona HHH ripHcoentnieHHH  x  Hemy. 

CTaTb5I 3 
BcryBaeune B cwriy 

B COOTBeTCTBHH C nyincrom 3 CTaTE,H 13 HpOTOK011a Havraguzam 

nonpanxa nerrynaerr B cm-1y Ha HeBAHOCTLIII geHb noene ,E(aTbi cnalni Ha 

xpaneHHe Aerio3wrapino gsymm TpeTsimii CT0p0H Ilporoxona CBOHX 

goKymewroB o ee TIpHHATHH. 

Ilpnaoacenne 
Honpamcn n IIpouncony no Inace.amm meTannam 1998 roaa 

a)  CTaTbSI  1 

1. B  nyracre  10  CHOBa ":  i)  inacTosiniero Hporroxona TUIn ii) nmwann'  K 

npano)xerano  I  HJIH II, xorna cTannonapHmil IICTO.11113K BKJII0HaeTCH  B  ccliepy 

gericTsllm HOHOWeHliii Havrosnuero HpOTOKOJIa TOJILKO  Ha  OCHOBaHHH 3TOIl 

normalmal."  3ameHeHm CJI0BaM11 "nnsi CTOpOHM nacTosintero IlpoToxona. 

Cmpol.la mo)KeT HpITHATb peuleime  He  paccmarrpnnaTE  B  xatiecTne HOBOTO 

erraitHoHapHoro HCTOTIHIIKa sno6oik cTanHoHapHmk-  HCTOMHIIK,  B  OTHOHIeHHH 

xoToporo y>xe 6bino nonrieHo o,no6penHe  co  erropoHm cooTneTcTsyloniero 

KOMIIeTeHTHOro HaIIHOHMEHOTO oprana  na  MOMeHT BerrynneHrai  B  Cllny 

riporroxona  n.151 3T011  CT0p0HbI, HI4 yenonnii, 11TO CTp0HTejIbCTBO HBH 

cyniecTnemiasi MO,HH4lHKaLIH51 6binn Hanarbi  B  Telieraie IHITH HeT  C  3TCH1 

narrm." 
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18. B  nyHxTe  5  CII0B0 "nenaHocTa" 3ameHeHo  Ha  IiHtl)py  "180". 

19. Hocne nyHxTa  5  BICIIIOnellbI cnenrounie HOBbIe HyHKTbI 5-6Hc  H 5-Tep: 

5-614c.  ,Luta Tex CTopoH, xoTopme ripHHAnH ee, Hponenypa, 
yeTaHOBJICHHa51  B  nyinue  5-Tep HH)xe, 3amemeT riponenypy, 
yeTaHoBneHHylo  B  riyHxTe  3 B  OTHOIlleHHH nonpaBox  K  IIpI4JI0)KeHHAM 
II, IV,  V H  VI; 

5-Tep. Holmami,'  K  HpHII0)KeHHAM II, IV,  V H  VI ripiimimaioTca  Ha 
OCHOBe xoHceHcyca CTopoHamli, TipHcyrcTnyioniamil  Ha  ceccHH 
HCTIOJIHIITeMbH0ro opraHa. lb ucTeneHHH  0,£(110r0  roua  C  AMI 
riperipoBonuieHHA HoripaBKH HcrionHuTeni,Hmm cexpeTapem Kommeexil 
ncem CTopoHam Holmama  K  JII060My TaKOMy ripiinancemno CTaHOEHTCA 
ZIefICTBHTejIbH011 zinn Tex CTOpoH, xoTopme  He  ripencTannaH 
geno3HTapHio yBenomneHHe  B  COOTBeTCTBHH  c  nonoweHHAmH 
rionnymera  a): 

a) ni06a14 CTopoHa, xoTopaa  He  monceT ono6pHTL noripamy 
HpHnonceininm II, IV,  V H  VI, yBenomnneT  o6  3TOM ReriO3HTapH5l  B 
nHcbmeHHom Bline  B  TeneHHe onHoro roua nocne riaThi coo6HieHli5I  o  ee 

geno3wrapHil He3amennHTeni,H0 yBenomnneT Bce CTOpOHM 
0  HOJIrleHHH JII-060F0 Taxoro yBenomnelliin. CTopolla monceT  B  nio6oe 
Bpemn 3ameH4TL ei:3°e npenmnyinee yBenomneinie cornacHem HpHHATB 
rioripaBxy,  H c  M0M11T ca1in geriourrapHio noxymeHTa  o  ee 
HpHHATIIII II0Hpamca  K  Taxomy IIpmoxceHHIO CTaHOBHTCA 
nelicTBHTenBHoil nJ151  3T011  CTOpOHIA; 

b) nio6a5i nonpaBxa  x  riplinancennam II, IV,  V H  IV  He 
BeTyriaeT  B  cany, ecrei  B  o6ineil CJIONCHOCTH  16  WM  60JIee CTOpOH: 

i) ripencTaBlina yBeriomnemie  B  COOTBeTCTBHH  C 
nonoweHanmll nonnyIncra  a);  Hna 

ii) He  Hp141151JIH nponenypy, ycTaHoBneiniyio  B  HacToniriem 
rrymue, ki  eine  He  cnanH  Ha  xpaHeHHe noxymeHT  o  ee HpHHATHH 
B  COOTBeTCTBHH  C  HOJIO)Ke11HAMI4 nyFixTa  3. 

h) CTaTb51 15 

20. Hocne nryincra 2 no6aBneH cnenyioniHil HOBLI11 HyHKT 3: 

3. FOCygapCTBO HJIH perHoHanmian opraimainin 9xoHomiinecmii 
HHTerpanHH 3a5I111131eT B crioem noxymeHTe 0 paTH(1)4xan4H, ITHHATHH, 
yTBep)xneHHH HJIH npucoenHHeHHH 0 csoem oTxa3e 6bITb CBA3aHHEIM 
nponenypamH, yCTaHOBIleilliMMit B riyHxTe 5-Tep CTaTbH 13 B 
OTHOIlleHHH BHecellila rionpaBox B Tiplimonwillig II, IV, V H VI. 

i) 1-1pnaoxceime 11 

21. B  Ta6nHine Hon 110,£(3aTOJIOBKOM  II  CJI0Ba "CBHIIpa  H  IIHHKau  B  HepBOI1 
cTpoxe oralemnix xaTeropHH  5  3ameHeam cnoBamH "ci3Hmia, uninca  H 
xpemHHeBo-  H  (beppomapramieBbix crinaBoB". 

j) Hpuraoxcemie IV 

22. Hepen  nepamm riyHxTom no6aBneHa iiHcl)pa  "1.". 

23. B  nonllyincre  a)  Hocne cnoBa "llpoToxona" malioneHm cnoBa "nm 
CTopoinza". 
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7. Mofarropmir COOTBeTCTBYIOLIXIIX 3arp5na5Houmx BeweCTB H 

Inleepenny' napameTpon npogecca, a Talone o6ecnenegge nanecrna 
aBTOMaT11311P0BaHHLIX 143MepHTentaimx CHCTM H 3TaJIOHnbIe 

mmepemin „1,T151 Ka.11116POBK4 3THX cgcTem ,A0JDKHLI OCffleCTBJI5JTE.C51 B 

COOTBeTCTBHH 

nplimeH5110TC51 

cragnapTm, 

CO cTaggapTam14 CEN. B OTCyTCTBHe CEN 
cTagnapTm HCO, gannonanEame H mexcegapognme 
KoTopme o6ecnenaT npegocTannegge Aannux 

3KBHBaJICHTHOM Hegflore nanecTna. 

YeTHHOBICH g.1151 CAMUHME (rconloarperaTm H Texlloaorwucicue 
HarpeBaTe.all) c HOMHHHAbH0r1 TeHHOBOri MOWHOCTI310, 

upeabtutlammen 50 MBT,' (Erpwrioxcemie II, KaTeropHst 1) 

8. Tipenenmime mianeglin nm6pocon IILIJIH B penynbTaTe c*Hranan 
TBep,gmx H /ICHAKIIX BilgOB TOIIJIHBa, 3a gcnnionennem 6nomaccm H 

Top(Pa2: 

Ta6nnga 1 

Tennoeao 
Buò Al0111H0C711b 

1,101111118a 1-01B111ij 173B  an, 11b1J711 (312/A13) a 

THepgoe 50-100 

100-300 

>300  

floHme yeTaHoman 
20 (yFOJII3, HHFURT 11  pyrite BHJLI TBepgoro 

CymecTayloame yeTaHonxn: 
30 (yronb, JIHFHHT H ftpyrne EHJU,I Tsep2oro TOHIHIBa) 

HOBLIe yeTaHomon 
20 (yrOJIL,, THIFHIIT 11gpyrxe BgabI TBepgoro TOIIJIHBa) 

CymecTsylomne yeTaHomm: 
25 (y1T/III., JIHFHHT Ji gpyrme BHALI TBegjoro Torumaa) 

Honme yeTaHonion 

10  (yronf,, JIHFHHT  H  Apyrile MIAU TBapa0F0 TOIIJIHBa) 

CymecTsylonme yCTaHOBKH: 

20  (yrofn,, JIHFHHT  H  gpyrme nimm TBeII)I0F0 TOILTHIBa) 

HOMIllIaJILHaATennosag MO11HOCTh YeTaHOBICH IT351 C2KIIFaH1151paccnkumnaeTcH Kai< 

cymma monmocTeil Bcex yeraHoHox, nozmegeHHmx  x  06men nbIMOBOti Tpy6e. Hpn 

pacneTe COBOKyIIH011 HOMIIHaJIBH011 MOBIHOCTII oTnenimme yeTaHOBKII MOILIHOCTMO 

lterlee  15  MBT,  He  yIIHTIDIBaK)TC51. 
2 -1-1 IlaCTHOCTII,113B  He  nplimemnorcm  B  oTHomeHHH: 

• yeTaHOBOK, IICHOJIb3y1OHI11X 611OMaCCY  H T01141 B  xanecTHe egHHCTBeHHOTO 

TOIIJIHBa; 

• YeTaHOBOK,  B  KOTOpLIX npogywrm cwairaram IICHOJI1,3371OTC5I  4J151 

HenocpeÄcTHennoro Harpesa, cynno4 HnH mo6oe gpyroti o6pa6ame11 

npegmeTos113111 marepHanoH; 

• yeTaHOBOK ÄRA f[oxawaHaa, npefma3HaneHHmx  mi  OqBCTK11 oTx.ofommx 

F030B nyTem cwnramm, KoTopme  He  CtyHKIIIIOHIIPYIOT  B  xanecTHe 

CaMOCTOSITeTIBIIIDIX yeTaHoBox Ansi cmcnrafam; 

• oöopy,AoHaHag JJJ5I pereHepanlill KaTanH3aTopos KaTannTnnecgoro Kpelenlira; 

• o6opygona11ax ÄRA npeo6pa3oHaH11A ceposo)Topoga  H  cepy; 

• peawropon, 11e11onf,3yemmx  H  xlimanecxo'n npommumeHHocTn; 

• neneil KoxcoHmx 6aTape1i; 

• Raynepos; 

• KOTTIOB-yT11JIII3aTOPOB  B  yeTanosxax U15I 11p0H3BOACTBa LIeJIJI10/103H0 

maccm; 

• yCTaHOBOK C>KI3FaH115I OTX0Ä0B;11 

• yeTaHOBOK, HpHBOalIMBIX  B  IleileTBIle 6e113HHOBLIMII HAR 

ra3oHmmn fumraTensimn  113111  Typ6n11amn BnyTpeHnero cropaHnsi, 

He3aHHcHmo  OT  HH,na Henonb3yemoro Tonfama. 
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Tentweas7 
Bua MOiliti0C1)1b 
mowniea [(AdBm”di 173B &LA 71b1J711 (192/419a 

)1CHA1oe 50- 100 HOBbIe yeTHROBKH: 
TOHJIHBO 20 

100- 300 

CylLIeCTBylOILIHe yeTHHOBKH: 
30 (Bnenom) 

50 ARM encararne' o6paeloutlixca nocne neperomen n 
Kornepenn ocTaTKon B nportecce nepepa6onem cmport 
Hetimt Ttna CO6CTBeHHOM noTpe6nellmn Ha 
yeTaHonKax A.1131 ccHraHnii 

HOBLIe yeTanomm: 
20 

CyntecTrtyloutne yeTanortiol: 
25 (B  genom) 

50  Asta encaranna o6pa3y1onatxca nocne neperomm  H 
KOHBeHCHH OCTaTKOB  B  nponeece nepepa6oTKa cmport 
Hetimt Anst co6cTneHutoro noTpe6nemet  Ha 
yeTanonicax  4251  encaranna 

> 300 Honme yeTanonxli: 
10 

CyatecTnytotrtne yeTanoniat: 
20 (B nenom) 
50 gnsi cncnraHan o6pa3yloniatxen nocne neperomm 
KoHaepena OCTaTKOB B nponeece nepepa6oTten cmpoil 

clna gn51 co6cTaeHHoro noTpe6netnet Ha 
yeTautonicax gnsi encaranna 

IlpeiTenbnme 3nanenan npllneAeam Anst coAepncaunte KHCfl00na 6% Ann 
TBepgoro TOHJIHBa H 3% gJIA )K11,E(K01-0 TOHJIHBa. 

9. CrteTtmanmime 110110)KeH115I  ,t(1151  yeTaHoBox „Tu c)Kmramin, 

yKa3allllmx  B  nyHKTe  8: 

a) CTopoHa moxceT  He  Bb1110JIH5ITE, 06513aTenbCTBO  0 

co6mogeHHH-  H3B, yKa3aHHMX  B Hymne 8, B  emegyloumx cnynamx: 

1) B  OTHOUleHHH yeTaHOBOK ,ann cmcHraHlia,  Ha  KOTOMAX 

061,111HO Hcrio.gb3yeTc5I ra3006pa3Hoe TOTUMB°,  H Ha  KOTOMAX  B 

Buge HCKJ11011eHH51 moxceT HpHMeHATbC5I ,I(HyT0e TOTIJIHBO BBTITty 

Blle3anH0ro npexpaniexxn TIOCTaBKH ra3a,  H  KoTopme  B 3T011 

CB51311 Heo6xogumo 0CHaCTI4Tb o6opygoBaimem  A.1151  01111CTKI4 

oTpa6oTaHHmx ra3oB; 

11) B  OTHOIlleHHH eymecTspompix yeraHOBOK  ,111151  cwa4ram4B, 

Adicisymr_mx  He  6onee  17 500  3KCILTIyaTaH4OHITIAX gaeoB  B 

nepBo,a  c 1  nHBapn  2016  Toga Ao  31  TteKa6pn  2023  Toga; 

b) B  Tex  cnynastx, KOrga mouttiocTB yeTaHOBKH gJI51 

excHraHlia yBesmileHa  He  meHee tiem  Ha 50  IVIBTT, II3B, yKa3aHHme  B 

nytiKTe  8  Ttna HOBbIX yeTaHOBOK, riptimemlloTen  B  OTHOLLICHHH HOBOTO 

o6opyTtoBatixn, 3aTparliBaemoro 3THM mmeHetillem. II3B 
paccinumBaercn KK cpe,atieB3Bentelman citaKrwlecKan TennoBan 

MOLIIHOCTH KK  A.1151  cymecTsylowero, TK  H  J_HISI HOBOTO o6opposami5l 

yvrautoBK14; 

c) °Topolim o6ecnennsatoT, ItTo61.1 npegycmaTpuBamicL 

npoue,aypm, xacaloumeca HencripasHocreil Bim nonommi 

o6opyaosamla zum 60pb6m  c  Bm6pocamB; 



Buò deRnie.ijbli0C11211 173B ()AA n ()%12/A13) 

Arnomepagnomiasi 4ia6pmea. 50 

cloa6pHxa oxaTbnueri 20 — zog gpo6nernim, inme.nbrieHm H CyLLIKH 
15 — ,I1131 acex gpyrkix 3TBHOB ripoinaogcTaa 

Aomemiasi nenb: HarpeaaTenx ao3)Tyxa. 10 

11p0H3B0,ACTBO H pa3JIIIBICa CTBAH C 30 
Hcnoin,3oBaHHem micnopoga 

flpoH3BoAcTso H pammaKa CTaJIH C 15 (cymecTaymnuie yCTBHOBKH) 
HCHOI1b3OBBHIleM 3nexTpo3lieprkm 5 (Hoame yeTaHomeH) 

IlyTyHOJIHTeilHOe Hp0H3BOACTBO 

(npli.noweHne II, KaTeropug 4) 

4. Ilpegenmime 3HalleHH5I BbI6p000B HbIJIII )11151 gyryHoffilTeilHoro 

npon3BogcTsa: 

Ta6ima 3 

Buò deRmeAbtiocinu 173B (171.9 1761111I (in2/M 3) 

T-lyrynomiTermoe rip0143BOACTBO: 
ace  neu"! (aarpamm, mtviamomime, 
apauTaiouviecg);  ace  BHALI (popmomai 
(mo,genb, mHoroxpaTaam (bopma) 

Fopsinitif ripoKaT 20 
50 B Tex cnplasix, Korga npmmeHenne 
memo.nimx tkumTpoa oxa3maaeTcx 
HCB031110)KHLIM H3-3a flpHCyTCTB1151 BJIMICHIAX 
ALIMOB 

20 
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d) B c.nriae yCTaHOBKH g.I151 CMCHTaH1151, Ha KoTopoil 
ogHoHpemeHHo HCHOJIb3yeTC51 JBa HJIH 60JIee BII,EIOB TOHJIIIBa, II3B 
onpeAensteTcsi B xatecTae B3Be1HeHHOTO cpesHero 3Haneml5I II3B iia 

KamcAoro HHAa TOHJIHBa Ha OCHOBe TeHTIOBOVI.  MOIHHOCTH Kaxmoro 113 

3THX BH,EIOB TOHJIIIBH. 

IIepsutume H nToprilmoe 1Lp0H3BOJCTB0 gyrya II CTaJIH 
(npu.noxceme II, KaTeropini 2 H 3) 

10. lipegembHble 3HaveHn5i Bm6pocoa nbum: 

Ta6.rnilla 2 
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HpoinnogeTno  H  o6pa6oTKa  Men,  nimm  if  Kpemnneno-

 

n eeppomaprannenmx en.nanon, nimmnan nenn "1Tmnepn9.1 
cme.rminr" (npn.noncenne  II,  KaTeropun  5 n 6) 

12. Tipegeilmime umnexus' Bm6pocors MAHR grI51 Hp0143BOACTBa  H 
o6pa6uriell mexua, Lunixa  H  CBHHHa, HHHKa  H  KpemmieBo-  H 
cl)eppomapranueBmx cnnaBoB: 

Ta6mina 4 

II3B Önsi 7161.1711 (.412/413) (cyntowible) 

11p0H3BUCTBO H o6pa6onca. HBeTHLIX meTannon 20 

IIp0H3BOACTBO H o6pa6orKa CBHHHH 

(npn.nowenne II, KaTeropnn 5 H 6) 

13. Flpegundioe 3nat1enne am6pocos IbLflH „MA IWOH3BOACTBa FI 
o6pa6oTKH crnimja: 

Ta6ranza 5 

173B all)? Ilb1J711  

11p0H3BO31CT130 H o6pa6onca einneja. 5 

IIp0H3BOACTBO nemenTa 
(npn.no2Kenne II, KaTeropum 7) 

14. Hpegesimme manernie BLI6p000B rll,LHFI II51 lipoinsogcrBa 
uemeirra: 

Ta6nima 6 

I73B MIAU  (142/5113) a 

YCTaHOBKH 313151 npon3Bo31cTna gemeara, neqx, 20 
MeJlE,HHIU,I H Knamcepnble X011031HI1bHHKH 

YeTanonxn ,ang npomno,neTna gemeirra, ne,m, 20 
NieJILHHLIbl H xmenceprime X0.1104HJILHHKH, 
pienon1,3ylonnie cosmecTime exan-arme onzonon 

Ilpegenunge aliasenkel npnnegemil ,nna engelucalins' xxenopoga 10%. 

11p003BOACTBO cTemla 
(npfinowenne II, KaTeropnn 8) 

15. Ilpezzenmioe 3Hamemle 313151 BLI6p000B ilbIjill nin4 111:10H3BOACTBe 
creium: 

Ta6nHua 7 

173B äll37 flbLllll(.412/1113) a 

Homie yvranortm4 20 

CymeeTnymume yeTaHOBKII 30 

a  IlpegenbaLle 3HageHM1 nininegenm gn_n conepwanm Knenopona  8%  npn 
nenpepLinnom Imme nnaanemei  14 13%  npn nepxonieleeicom mucne 
nnannemei. 

16. FlpegeIHDHLIC 3HalleHHA BLI6p000B camma 313151 11poli3Bo31cTBa 
vreicia: 5 MF/M3. 
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XJ10pligeJ1011H0e 11p0113BOACTBO 

(npu.rtoweinie II, KaTeropllst  9) 

17. Cyrnevrayiourne x.nopinenonHaie yeTaHOBKII, Hcnomayrnarne 

npouecc pTyTH0F0 3neKTp0J1H3a, nepeXOAAT  Ha  Hcn0nL30BaHHe 

6e3pTyrHoil TeXHOHOPHII  HIHI  BbIB0A5ITC51  113  3Kcnnyaraum4  K 31 
neKa6p5I  2020  roua;  B  regeHHe nepexonHoro nepHona HpHmeHaerca 

yp0BeHb BbI6p000B  B  armoccPepy pryrH, COCTaBJI511OLLIIIi1  1 I' Ha  Mr3 

MOIIIHOCTII  HO  Hp0113BO,LICTBy xnopa. 

18. Ha  HOBIAX XII0pHIeTIOTIHbIX ycraHomax pTyTb IICTIOJIb30BaTbC51 
He  g0,71)Klia. 

CxcHramie orrxogoB 
(nintrlimeime II, waTeropun 10 la 11) 

19. Hpenenmoe mageme Bai6pocos ribum  AHA  excHraHHH OTX0I(OB: 

Ta6mma 8 

173B  &Ui  ?Ibn!! (.412/.11.9a 

YeTaHOBKI4 g.rin cmairamim ropogemix, neonacHmx, 10 
OflaCHbIX H hiCARHHHCKHX OTXMOB 

ElpeAenmwe magernie npHsegeno grisi cogep)Kamel Kmenopoga 11%. 

20. HpenenE,Hoe 3Ha4eHlle ,i( JI51 BLI6p000B pTyTH ripli cmairaHHH 

OTXCITIOB: 0,05 mr/m3. 

21. flpenenbHoe 3xageHlle iisi am6pocos pTyTH HpH coamecmom 

cmoiraHHH OTX0):I0B B KaTeropHax IICTOTIIIIIKOB 1 H 7: 0,05 mr/m3. 

B. Coolmemme II1TaTm Amepula' 

22. Hpenenarnae magernla ,gJ151 orpammeHH51 nm6pocos 
raHcriepCHOro Bew eCTBa KOHKpeTHbIX ISDKelIbIX MeTa.nnoB 113 
vrairnonapHmx IICTOTIMIKOB eieyiowx Kareropml vragHoHapmAx 
HCTOTIHHKOB li IICTOTIIIIIKH, K KOTONIM ()HH npHmesaturca, yKa3aHM B 
cnegyfournx RoxymellTax: 

a) crranenirreirnme 3aBOAM: onewrpogyroBme Hem 
c.e.H. 40, pamen 60, nonpamen AA n nonpamen AAa; 

b) MaJIbIe yCTaHOBKH aJUI C)KIlfainim mymumiaJILMAX 
OTX0)JOB C.c13.H. 40, pamen 60, nogpamen AAAA; 

c) IIp0113B0IICTBO crreRna — C.e1).H. 40, pamen 60, nonpamen 
CC; 

d) naporellepHpylourne 61I0KI4 onewrpocramrnii 06IIIet0 
H0JIL30BaH1151 c.e.H. 40, pa3gen 60, nonpamen D H noapamen Da; 

e) naporeHepHpylourne 6.TIOKH B np0MbIllilleHHOM, 
aommepgecKom H ygpeacneHgecaom ceicropax — C.O.H. 40, pamen 60, 
Honimmen Db H noapaagen Dc; 

yCTaHOBKH gna C)KIlfaH115I ropOACKHX 0TX0)J0B - 
c.e.H. 40, pamen 60, noapamen E, ilogpamen Ea n nonpamen Eb; 

g) yCTaHOBKH gna C)KlItaH1151 60JE6HIIYHEIX /MeLHuHHcKHx / 
111141eKLIH0HMAX OTXOTIOB C.(13.H. 40, pamen 60, nonpamen Ec; 

3  1 Mr = 1 Torma. 
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CC) 11p0113BOACTBO cTexna (paccpenoToneHHme HCTOLIHIIKH) — 
C.O.H. 40, pamen 63, nonpa3nen SSSSSS; 

dd) Tip  ernimmune 110 BbIIIIIaBKe BT0p1111111,IX 11BeTIMIX 
meTannoB (paccpeguroneHlime 14CT0LIMIK11) C.O.H. 40, pa3,uen 63, 
nonpamen TTTTTT; 

ee) npoHaBoncTBo cl)eppocnnaBoB (paccpenoToneHHme 
Hewillnuni) — C.O.H. 40, pamen 63, no)(pa3nen YYYYYY; 

ff) 3aBoRm arnomHHHeBoro JIHTB51, menHoro nliTE,31 H J11111.51 113 
LIBeTHbIX MeTa.TIJI0B (paccpenoroneHHme IICT0111114K11) C.O.H. 40, 
pa3nen 63, flogflauem ZZZZZZ; 

gg) TexHHnecxlle  Hopmm  g1151 yCTaHOBOK 110 110)1FOTOBKe 11 
o6oramemno yrnsi — C.O.H. 40, pa3nen 60, nonpa3nen Y; 

1111) HarpeBaTenn B npommuineHHom, xommepnecxom 
ynpexmennecxom cewropax H TexHonorHnecKHe HarpeBaTeuB — 
C.D.H. 40, pamen 63, nonpa3nen DDDDD; 

11) KOTJ10arperaTH B npommumeHHOM, KOMMeplieCKOM H 
yilpexcgeHnecxom cewropax (paccpenoToneHHme HCTOLIHHKH) 
C.e.H. 40, pamen 63, no)(pa3)en MJJJ; 

jj) xnopmenonHme yeTaHOBKH c pTyTHEIMH 331eme11TamH — 
C.O.H. 40, pamen 63, nonpa3nen11111; 11 

kk) Texmlnecmie  Hopmm  na51 yeTaHOBOK gJI51 cxcHraHna 
TRep,abIX OTX0,LIOB B KOMMeptieCKOM H 11p0MLI11hJICHH0M CexTopax, 
CTp011TeJILCTBO KOTOMAX 6bIJIO HanaTo nocne 30 Hosi6pA 1999 roua, 
Hall MO)1144/11KaLIHA HJIII pexoHcTpylurna KOTOpMX 6mna HanaTa 1 11101151 
2001 roua Hall B nocnenyrounül nepnorn — C.413.H. 40, pamen 60, 
nonpa3gen CCCC; 

oxceime VI 

27. B nyllwre 1: 

a) CnoBa HHOF° He npenycmoTpeHo B HaCT0511.11eM npunaweHHH, 
TO"  3amenen1,I cnosom 

b) HclunoneHm cnona "nepe3 LuecTB mecageB"; 

c) 1-foule cnoBa "flpoToxon" imenioneHm cnoBa "nusi Cropollm". 

28. HyHKT 3 Hcx.rnoneH. 

29. B nymcre 4 CJI0Ba  ",zum  Croponm" 3ameHeHm CJI0BaM11 "HeCMOTp51 Ha 
110,1I1WHKT a) Hyrncra 1, ,AJ151 CTOp011be. 

30. B nyincre 5 3aronoBox pa3Aena  nepen  nonnyHwrom a) aamemeTcx 
Cfleay1011111M TeKCTOM: 

Ka)K)1a51 CT0p0Ha He noanmee garm BCTyHJICH1151 B cnny HacToamero 
HpoToxona gJI51 3T01:1 CT0p0HbI o6ecnetamaeT nocnoxeline yposHerl 
xonnenTpaHHH, He npeBbnuaiounlx: 



I hereby certify that the foregoing 
text  is  a true copy of the Amendments 
to  the text of and Annexes other than 
III and VII  to  the 1998  Protocol to  the* 
1979 Convention on Long-Range 
Transboundary Air Pollution on  Heavy 
Metals, adopted  at  Geneva, on 
13  December  2012. 

Je certifie que le texte qui précède 
est une copie conforme des 
Amendements au texte et aux Annexes 
autres que III et VII au Protocole de 
1998 ä la Convention sur la pollution 
atmosphérique transfrontière ä longue 
distance, de 1979, relatif aux métaux 
lourds, adoptés ä Genève le 13 
décembre 2012. 

For the  Secretary-General, 
The  Legal  Counsel 

(Under-S ecretary-General 
for  Legal Affairs) 

Pour le Secrétaire général, 
Le Conseiller juridique 
chargé du Bureau des 

affaires juridiques 

7\, 
Miguel de Seipa Soares 

United Nations Organisation des Nations Unies 
New York, 11 October 2013 New York, le 11 octobre 2013 
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